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Tome 3

Conventions et accords bilatéraux 
tendant à éviter la double imposition 

et à prévenir l’évasion fiscale 
en matière d’impôt sur le revenu

« Dans cet ouvrage documentaire, le Conseil de la Communauté Marocaine à l’Etranger 
(CCME) procède à une œuvre de grande envergure consistant en l’élaboration, en plusieurs 
tomes, d’un Recueil des textes constitutionnels conventionnels, législatifs et réglementaires se 
rapportant à la condition juridique des Marocains résidant à l’étranger (MRE).

« L’objectif fondamental recherché à travers cet effort documentaire est de permettre, aussi bien 
aux MRE eux-mêmes qu’aux différentes institutions et autorités publiques concernées par la 
question de l’émigration, de connaître et de délimiter le cadre juridique régissant la condition 
de cette partie de la Nation marocaine. D’où la possibilité pour toutes les composantes et tous 
les acteurs du domaine de mieux connaître et de mieux vulgariser aussi bien les droits civils, 
politiques, sociaux et économiques que les obligations des MRE.

« Un regard porté sur les sommaires des différents tomes constituant ce recueil permet 
aisément de constater la diversité, mais aussi la complexité et la richesse des matières juridiques 
et des instruments juridiques relatifs à la condition des MRE. En effet, ces derniers sont à 
la fois interpellés, de par leur appartenance à la patrie, par les normes juridiques du droit 
marocain interne et, de par leur résidence à l’étranger, par les règles du droit international 
de l’immigration comprenant lui-même les différents instruments universels et les nombreux 
accords internationaux bilatéraux. Ajoutons à cela la soumission des MRE, à l’instar des autres 
communautés, aux lois territoriales des Etats qui les accueillent. [...]

« Avec cette importante publication et la mise en ligne de son contenu dans le site web 
de l’institution, le CCME espère pouvoir répondre utilement et efficacement aux attentes 
légitimes d’information des MRE et des acteurs du domaine en matière de condition juridique.

« Mais, à l’évidence, le rôle du CCME ne peut, en dépit de l’importance de l’œuvre, se limiter 
à recenser et à publier les textes juridiques internes et internationaux régissant la condition des 
MRE. Son rôle, en tant qu’instance constitutionnelle consultative, est censé être plus actif et 
plus dynamique à travers son action visant à améliorer le cadre juridique de ladite condition 
par le biais notamment des recommandations, des analyses et des propositions destinées aux 
pouvoirs législatif et exécutif. »

Extraits de la préface de M. Abdallah Boussouf
Secrétaire Général du CCME
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●  �Dahir n° 1-75-420 du 10 chaoual 1396 (5 octobre 1976) 
portant publication de la Convention tendant à éviter les 
doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune, ensemble le protocole final et l’échange de lettres y 
annexés, faits à Rabat le 24 rebia I 1392 (7 juin 1972) entre le 
Royaume du Maroc et la République Fédérale d’Allemagne (1)

[…]

Vu la convention tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, ensemble le protocole final et l’échange de lettres y 
annexés, fait à Rabat le 24 rebia II 1392 (7 juin 1972), entre le Royaume du Maroc 
et la République Fédérale d’Allemagne,

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de ratification de la convention signé 
à Bonn le 8 octobre 1974,

Article premier

La convention (2) tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, ensemble le protocole final (2) et l’échange de lettres (2) 
y annexés, faits à Rabat le 24 rebia II 1392 (7 juin 1972) entre le Royaume du 
Maroc et la République Fédérale d’Allemagne, seront publiés au Bulletin officiel, 
tels qu’ils sont annexés au présent dahir.

Article 2

Le présent dahir sera publié au Bulletin officiel.

(1) B.O. du 3 novembre 1976.
(2) Voir textes de la Convention, du Protocole final et de l’échange de lettres au B.O. du 3 novembre 1976, 
p. 1172.
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●  �Dahir n° 1-02-248 du 22 safar 1430 (18 février 2009) portant 
publication de la Convention faite à Rabat le 27 février 2002 
entre le Royaume du Maroc et la République d’Autriche 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la Convention faite à Rabat le 27 février 2002 entre le Royaume du Maroc 
et la République d’Autriche tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, conformément à l’article 28 de 
la Convention précitée ;

Vu la loi n° 16-02 promulguée par le dahir n° 1-02-247 du 25 rejeb 1423 
(3 octobre 2002) et portant approbation, quant au principe, de la ratification de la 
Convention et du Protocole précitée ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à la mise en vigueur de la Convention et du protocole précités,

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention faite à 
Rabat le 27 février 2002 entre le Royaume du Maroc et la République d’Autriche 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu.

*
*   *

(1) B.O. n° 5736 du 21 mai 2009.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 5734 du 
18 joumada I 1430 (14 mai 2009).
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Convention entre le Royaume du Maroc et la République d’Autriche 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu

Le Royaume du Maroc 
et 
la République d’Autriche,

Désireux de promouvoir et de renforcer les relations économiques par la conclusion 
d’une Convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1 : Personnes visées

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un Etat 
contractant ou des deux Etats contractants.

Article 2 : Impôts visés

1. � La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour 
le compte d’un Etat contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses 
collectivités locales, quel que soit le système de perception.

2.  �Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts perçus sur le revenu total, 
ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de 
l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le montant global 
des salaires payés par les entreprises, ainsi que les impôts sur les plus-values.

3.  Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment :

a) � au Maroc
(i) l’impôt sur les sociétés ;
(ii) l’impôt général sur le revenu ;
(iii) la taxe sur les produits des actions, parts sociales et revenus assimilés ;
(iv) la taxe sur les profits immobiliers ;
(v) la taxe sur les produits de placements à revenu fixe ;
(vi) la taxe sur les profits de cession de valeurs mobilières et autres titres de 
capital et de créance ;
(vii) la participation à la solidarité nationale
(ci-après dénommés « impôt marocain »).
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b) � en Autriche
(i) l’impôt sur le revenu ;
(ii) l’impôt sur les sociétés ;
(ci-après dénommés « impôt autrichien ») ;

4. � La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui 
seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient 
aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des Etats 
contractants se communiquent périodiquement les modifications substantielles 
apportées à leurs législations fiscales respectives.

Article 3 : Définitions générales

1. � Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente :

a) � les expressions « un Etat contractant » et « l’autre Etat contractant » désignent, 
suivant le contexte, l’Autriche ou le Maroc ;

b) � le terme « Maroc » désigne le Royaume du Maroc et, employé dans un sens 
géographique, il désigne le territoire du Royaume du Maroc et les zones 
adjacentes aux eaux territoriales du Maroc, y compris la mer territoriale et 
au-delà de celle-ci, la zone économique exclusive et les zones sur lesquelles, en 
conformité avec la législation nationale et le droit international, le Royaume du 
Maroc exerce sa juridiction ou ses droits souverains aux fins de l’exploration et 
de l’exploitation des ressources naturelles des fonds marins, de leur sous-sols et 
des eaux surjacentes (plateau continental) ;

c) � le terme « Autriche » désigne le territoire de la République d’Autriche ;
d) � le terme « impôt » désigne l’impôt autrichien ou l’impôt marocain suivant le 

contexte ;
e) � le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tous 

autres groupements de personnes ;
f ) � le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est 

considérée comme une personne morale aux fins d’imposition ;
g) � les expressions « entreprise d’un Etat contractant » et « entreprise de l’autre Etat 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident 
d’un Etat contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre Etat 
contractant ;

h) � l’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est 
situé dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité 
qu’entre des points situés dans l’autre Etat contractant ;
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i)  l’expression « autorité compétente » désigne :
(i) dans le cas du Maroc, le Ministre de l’Economie et des Finances ou son 
représentant dûment autorisé ou délégué ;
(ii) dans le cas de l’Autriche, le Ministre fédéral des Finances ou son représentant 
autorisé ;

j)  l’expression « national » désigne :
(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un Etat contractant ;
(ii) toute personne morale, société de personnes ou association constituée 
conformément à la législation en vigueur dans un Etat contractant.

2. � Pour l’application de la Convention à un moment donné par un Etat 
contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte 
exige une interprétation différente, le sens que lui attribue à ce moment le droit 
de cet Etat concernant les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens 
attribué à ce terme ou expression par le droit fiscal de cet Etat prévaut sur le 
sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet Etat.

Article 4 : Résident

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un Etat contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet Etat, est assujettie 
à l’impôt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège 
de direction ou de tout autre critère de nature analogue et s’applique aussi à cet 
Etat ainsi qu’à toutes ses subdivisions politiques ou à ses collectivités locales. 
Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties 
à l’impôt dans cet Etat que pour les revenus de sources situées dans cet Etat

2. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est 
un résident des deux Etats contractants, sa situation est réglée de la manière 
suivante :

a) � cette personne est considérée comme un résident seulement de l’Etat où 
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans les deux Etats, elle est considérée comme un 
résident de l’Etat avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus 
étroits (centre des intérêts vitaux) ;

b) � si l’Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des Etats, elle est considérée comme un résident seulement de l’Etat où elle 
séjourne de façon habituelle ;

c) � si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’Etat dont elle possède la nationalité ;
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d) � si cette personne possède la nationalité des deux Etats ou si elle ne possède 
la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des Etats s’engagent à 
trancher la question d’un commun accord.

3. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des deux Etats contractants, elle est considérée 
comme un résident seulement de l’Etat où son siège de direction effective est situé.

Article 5 : Etablissement stable

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne 
une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise 
exerce tout ou partie de son activité.

2.  L’expression « établissement stable » comprend notamment :
a) � un siège de direction ;
b) � une succursale ;
c) � un bureau ;
d) � une usine ;
e) � un atelier ;
f ) � une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 

d’extraction de ressources naturelles et ;
g) � un point de vente.

3. � Un chantier de construction ou de montage ne constitue un établissement stable 
que si sa durée dépasse six mois.

4. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu’il 
n’y a pas « établissement stable » si :

a) � il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de 
livraison de marchandises appartenant à l’entreprise ;

b) � des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage, d’exposition ou de livraison ;

c) � des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise ;

d) � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de réunir des informations, pour l’entreprise ;

e) � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ;

f ) � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble 
de l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire 
ou auxiliaire.



35Autriche

5. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne – 
autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le 
paragraphe 7 – agit pour le compte d’une entreprise et dispose dans un Etat 
contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de 
conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée 
comme ayant un établissement stable dans cet Etat pour toutes les activités 
que cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette 
personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et 
qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, 
ne permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement 
stable selon les dispositions de ce paragraphe.

6. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une entreprise 
d’assurance d’un Etat contractant est considérée – sauf dans le cas de 
réassurance – comme ayant un établissement stable dans l’autre Etat contractant, 
si elle perçoit des primes sur le territoire de l’autre Etat, ou assure les risques qui 
y sont encourus par l’intermédiaire d’une personne autre qu’un agent jouissant 
d’un statut indépendant auquel s’appliquent les dispositions du paragraphe 7.

7. � Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans 
un Etat contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un 
courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut 
indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur 
activité. Toutefois, lorsque les activités d’un tel agent sont exercées exclusivement 
ou presque exclusivement pour le compte de cette entreprise, il n’est pas considéré 
comme un agent jouissant d’un statut indépendant au sens de ce paragraphe.

8. � Le fait qu’une société qui est un résident d’un Etat contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre Etat contractant ou qui 
y exerce son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable 
ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces sociétés 
un établissement stable de l’autre.

Article 6 : Revenus immobiliers

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire de biens immobiliers 
(y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans 
l’autre Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat.

2. � L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’Etat 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tous 
cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, 
les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la 
propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements 
variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de 
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gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles ; les navires, bateaux 
et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre 
forme d’exploitation des biens immobiliers.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens 
immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante.

5. � Lorsque la propriété d’action, parts ou autres droits dans une société ou une 
autre personne morale donne au propriétaire la jouissance de biens immobiliers 
situés dans un Etat contractant et détenus par cette société ou cette autre 
personne morale, les revenus que le propriétaire tire de l’utilisation directe, de 
la location ou de l’usage sous toute autre forme de son droit de jouissance sont 
imposables dans cet Etat,

Article 7 : Bénéfices des entreprises

1. � Les bénéfices d’une entreprise d’un Etat contractant ne sont imposables que 
dans cet Etat, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre Etat 
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si 
l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise 
sont imposables dans l’autre Etat mais uniquement dans la mesure où ils sont 
imputables à cet établissement stable.

2. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un Etat 
contractant exerce son activité dans l’autre Etat contractant par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque Etat 
contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il 
avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute 
indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable.

3. � Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en 
déduction les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, 
y compris les dépenses de direction et les frais généraux d’administration ainsi 
exposés, soit dans l’Etat où est situé cet établissement stable, soit ailleurs.

4. � S’il est d’usage, dans un Etat contractant, de déterminer les bénéfices imputables 
à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux 
de l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 
n’empêche cet Etat contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la 
répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée doit cependant être telle 
que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le présent article.
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5. � Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a simplement 
acheté des marchandises pour l’entreprise.

6. � Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il 
n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.

7. � Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles 
ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.

Article 8 : Navigation maritime, intérieure et aérienne

1. � Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou 
d’aéronefs ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

2. � Les bénéfices provenant de l’exploitation de bateaux servant à la navigation 
intérieure ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

3. � Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime ou 
intérieure est à bord d’un navire ou d’un bateau, ce siège est considéré comme 
situé dans l’Etat contractant où se trouve le port d’attache de ce navire ou de ce 
bateau, ou à défaut de port d’attache, dans l’Etat contractant dont l’exploitant 
du navire ou du bateau est un résident.

4. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant 
de la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme 
international d’exploitation.

Article 9 : Entreprises associées

1.  Lorsque :
a) � une entreprise d’un Etat contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre Etat contractant, 
ou que ;

b) � les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un Etat contractant et d’une entreprise 
de l’autre Etat contractant ;

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations 
commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui 
diffèrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les 
bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises 
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mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les 
bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence.

2. � Lorsqu’un Etat contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet 
Etat – et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de 
l’autre Etat contractant a été imposée dans cet autre Etat, et que les bénéfices 
ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du 
premier Etat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été 
celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre 
Etat procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été 
perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des 
autres dispositions de la présente Convention et, si c’est nécessaire, les autorités 
compétentes des Etats contractants se consultent.

Article 10 : Dividendes

1. � Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un Etat contractant 
à un résident de l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’Etat contractant dont 
la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet 
Etat, mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre Etat 
contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder :

a) � 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une 
société (autre qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 25 
pour cent du capital de la société qui paie les dividendes ;

b)  10 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes.

3. � Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus 
provenant d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de 
fondateur ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les 
revenus d’autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus 
d’action par la législation de l’Etat dont la société distributrice est un résident.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe 
qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s’y rattache 
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, 
suivant les cas, sont applicables.
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5. � Lorsqu’une société qui est un résident d’un Etat contractant tiré des bénéfices ou 
des revenus de l’autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun 
impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes 
sont payés à un résident de cet autre Etat ou dans la mesure où la participation 
génératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou 
à une base fixe situés dans cet autre Etat, ni prélever aucun impôt, au titre de 
l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la 
société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en 
tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre Etat.

Article 11 : Intérêts

1. � Les intérêts provenant d’un Etat contractant et payés à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si le bénéficiaire effectif des 
intérêts est un résident de l’autre Etat contractant, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder 10 pour cent du montant brut des intérêts. Les autorités compétentes 
des Etats contractants règlent d’un commun accord les modalités d’application 
de cette limitation.

3.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 :
a) � les intérêts provenant du Maroc ne sont imposables qu’en Autriche si les intérêts 

sont payés :
(i) au gouvernement d’Autriche ;
(ii) à la banque centrale d’Autriche ;

b) � les intérêts provenant d’Autriche ne sont imposables qu’au Maroc si les intérêts 
sont payés :
(i) au gouvernement du Royaume du Maroc ;
(ii) à Bank Al Maghrib (banque centrale) ;

c) � les intérêts provenant d’un Etat contractant ne sont imposables que dans l’autre 
Etat contractant si :
(i) la personne qui reçoit les intérêts est un résident de cet autre Etat, et ;
(ii) cette personne est une entreprise de cet autre Etat et est le bénéficiaire des 
intérêts, et ;
(iii) les intérêts sont payés en raison d’un prêt concessionnel ou d’un crédit 
concessionnel ou d’un prêt consenti, publiquement garanti ou assuré, ou en 
raison de toute autre créance ou crédit doté d’une garantie publique par cet autre 
Etat et en conformité avec les lignes directrices internationalement acceptées 
pour les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public.
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4. � Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une 
clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des 
fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés 
à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées 
comme des intérêts au sens du présent article.

5. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des intérêts, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
la créance génératrice des intérêts s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

6. � Les intérêts sont considérés comme provenant d’un Etat contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, 
qu’il soit ou non un résident d’un Etat contractant, a dans un Etat contractant 
un établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au 
paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, 
ceux-ci sont considérés comme provenant de l’Etat où l’établissement stable, ou 
la base fixe, est situé.

7. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent 
qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque Etat contractant et compte tenu des 
autres dispositions de la présente Convention.

Article 12 : Redevances

1. � Les redevances provenant d’un Etat contractant et payées à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si la personne qui reçoit les 
redevances en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 
10 pour cent du montant brut des redevances. Les autorités compétentes des 
Etats contractants règlent d’un commun accord les modalités d’application de 
cette limitation.
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3. � Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations 
de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit 
d’auteur sur une oeuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films 
cinématographiques ainsi que les films et enregistrements pour les émissions 
radiophoniques ou télévisées, ou les transmissions par satellite, câble, fibres 
optiques ou technologies similaires utilisées pour les transmissions destinées 
au public, les bandes magnétiques, les disquettes ou disques laser (logiciels), 
d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un 
modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secret, ainsi que pour l’usage 
ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial, agricole ou 
scientifique et pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans 
le domaine industriel, commercial ou scientifique (savoir-faire).

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des redevances, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
le droit ou le bien générateur des redevances s’y rattache effectivement. Dans 
ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont 
applicables.

5. � Les redevances sont considérées comme provenant d’un Etat contractant lorsque 
le débiteur est cet Etat lui-même, une subdivision politique, une collectivité 
locale ou un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, 
qu’il soit ou non un résident d’un Etat contractant, a, dans un Etat contractant 
un établissement stable ou une base fixe, pour lequel le contrat donnant lieu 
au paiement des redevances a été conclu et qui supporte la charge de ces 
redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’Etat contractant 
où l’établissement stable, ou la base fixe, est situé.

6. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles 
sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des 
paiements reste imposable selon la législation de chaque Etat contractant et 
compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.
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Article 13 : Gains en capital

1. � Les gains qu’un résident d’un Etat contractant tire de l’aliénation de biens 
immobiliers visés à l’article 6, et situés dans l’autre Etat contractant, sont 
imposables dans cet autre Etat.

2. �� Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant a dans l’autre 
Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont 
un résident d’un Etat contractant dispose dans l’autre Etat contractant pour 
l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains provenant de 
l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. � Les gains provenant de l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic 
international, de bateaux servant à la navigation intérieure ou de biens mobiliers 
affectés à l’exploitation de ces navires, aéronefs ou bateaux, ne sont imposables que 
dans l’Etat contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé.

4. � Les gains provenant de l’aliénation d’actions d’une société dont les biens sont 
constitués principalement de biens immobiliers situés dans un Etat contractant 
sont imposables dans cet Etat.

5. � Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l’Etat contractant dont le 
cédant est un résident.

Article 14 : Professions indépendantes

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire d’une profession libérale 
ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
Etat, à moins que ce résident ne dispose de façon habituelle dans l’autre Etat 
contractant d’une base fixe pour l’exercice de ses activités. S’il dispose d’une telle 
base fixe, les revenus sont imposables dans l’autre Etat mais uniquement dans la 
mesure où ils sont imputables à cette base fixe.

2. � L’expression « profession libérale » comprend notamment les activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, 
ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, 
architectes, dentistes et comptables.

Article 15 : Professions dépendantes

1. � Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 21, les salaires, traitements 
et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un Etat contractant reçoit 
au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet Etat, à moins que 
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l’emploi ne soit exercé dans l’autre Etat contractant. Si l’emploi y est exercé, les 
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre Etat 
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) � le bénéficiaire séjourne dans l’autre Etat pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours durant toute période de douze mois 
commençant ou se terminant durant l’année fiscale considérée, et ;

b) � les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un 
employeur qui n’est pas un résident de l’autre Etat, et ;

c) � la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre Etat.

3. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations 
reçues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef 
exploité en trafic international ou à bord d’un bateau servant à la navigation 
intérieure, sont imposables dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

Article 16 : Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration 
ou de surveillance d’une société qui est un résident de l’autre Etat contractant sont 
imposables dans cet autre Etat.

Article 17 : Artistes et sportifs

1. � Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, les revenus qu’un résident 
d’un Etat contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre 
Etat contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, 
de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que 
sportif, sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif 
lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant 
les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’Etat contractant où les activités 
de l’artiste ou du sportif sont exercées.

3. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les revenus d’activités 
mentionnées au paragraphe 1 dans le cadre d’un programme d’échanges culturels 
ou sportifs approuvé par les Gouvernements des deux Etats contractants et qui 
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ne sont pas exercées dans un but lucratif, sont exonérées d’impôts dans l’Etat 
contractant où les activités sont exercées.

Article 18 : Pensions

1. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et 
autres rémunérations similaires, payées à un résident d’un Etat contractant au 
titre d’un emploi antérieur, ne sont imposables que dans cet Etat.

2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres sommes 
payées en application de la législation sur la sécurité sociale d’un Etat contractant 
sont imposables dans cet Etat.

Article 19 : Fonctions publiques

1. � a) les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les 
pensions, payés par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions politiques 
ou collectivités locales à une personne physique, au titre de services rendus à cet 
Etat ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) � Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont 
imposables que dans l’autre Etat contractant si les services sont rendus dans cet 
Etat et si la personne physique est un résident de cet Etat qui :
(i) possède la nationalité de cet Etat, ou ;
(ii) n’est pas devenu un résident de cet Etat à seule fin de rendre les services.

2. � a) Les pensions payées par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des 
fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique, au titre de services rendus 
à cet Etat ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans 
cet Etat.

b) � Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre Etat contractant si 
la personne physique est un résident de cet Etat et en possède la nationalité.

3. � Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, 
traitements et autres rémunérations similaires ainsi qu’aux pensions payées au 
titre de services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale 
exercée par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales.

Article 20 : Etudiants et stagiaires

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement 
avant de se rendre dans un Etat contractant, un résident de l’autre Etat contractant 
et qui séjourne dans le premier Etat à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa 
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formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation ne 
sont pas imposables dans cet Etat, à condition qu’elles proviennent de sources 
situées en dehors de cet Etat.

Article 21 : Professeurs et chercheurs

1. � Une personne qui visite un Etat contractant sur invitation de cet Etat, d’une 
université ou d’une institution d’éducation ou culturelle sans but lucratif de 
cet Etat ou dans le cadre d’un programme d’échange culturel pour une période 
n’excédant pas deux années dans le but d’enseigner, de donner des conférences 
ou de mener des travaux de recherche pour cette institution ou qui est ou qui 
était immédiatement avant cette visite résident de l’autre Etat contractant sera 
exemptée de l’impôt dans ledit premier Etat contractant sur sa rémunération 
pour telle activité à condition que cette rémunération lui provienne en dehors 
de cet Etat.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux rémunérations reçues 
au titre de travaux de recherche entrepris non pas dans l’intérêt public, mais 
principalement en vue de la réalisation d’un avantage particulier bénéficiant à 
une ou à des personnes déterminées.

Article 22 : Autres revenus

1. � Les éléments du revenu d’un résident d’un Etat contractant, d’où qu’ils 
proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente 
Convention ne sont imposables que dans cet Etat.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les 
revenus provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 
de l’article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un Etat 
contractant, exerce dans l’autre Etat contractant, soit une activité industrielle 
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le 
droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, 
les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

Article 23 : Méthodes pour éliminer les doubles impositions

1. � En ce qui concerne le Maroc, la double imposition est éliminée de la manière 
suivante :

a) � lorsqu’un résident du Maroc reçoit des revenus qui, conformément aux 
dispositions de la présente Convention, sont imposables en Autriche, le Maroc 
accorde sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident sous réserve 
des dispositions du sous-paragraphe b), une déduction d’un montant égal 
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à l’impôt sur le revenu payé en Autriche. Toutefois cette déduction ne peut 
excéder la fraction de l’impôt sur le revenu marocain, calculé avant déduction, 
correspondant aux revenus imposables en Autriche ;

b) � l’imposition objet d’une exonération ou réduction au titre d’une période 
donnée, en vertu de la législation interne de l’un des deux Etats contractants 
est considérée comme ayant été effectivement acquittée, et doit être déduite de 
l’impôt éventuellement établi sur les dits revenus dans l’autre Etat contractant.

c) � les revenus exonérés en Autriche doivent être pris en ligne de compte pour 
déterminer le taux de l’impôt établi au Maroc et ce conformément aux 
dispositions de la présente Convention.

2. � En ce qui concerne l’Autriche, la double imposition est éliminée de la manière 
suivante :

a) � lorsqu’un résident d’Autriche reçoit des revenus qui, conformément aux 
dispositions de la présente Convention, sont imposables au Maroc, l’Autriche 
exempte de l’impôt ces revenus, sous réserve des dispositions des sous-
paragraphes b) et c).

b) � lorsqu’un résident d’Autriche reçoit des éléments de revenu qui, conformément 
aux dispositions des paragraphes 2 des articles 10, 11, 12 et du paragraphe 4 
de l’article 13 sont imposables au Maroc, l’Autriche accorde, sur l’impôt qu’il 
perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un montant égal à 
l’impôt payé au Maroc. Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction 
de l’impôt, calculé avant déduction, correspondant à ces éléments de revenus 
reçus du Maroc.

c) � lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention, les 
revenus qu’un résident d’Autriche reçoit sont exempts d’impôt au Maroc, 
l’Autriche peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des 
revenus de ce résident, tenir compte des revenus exemptés.

Article 24 : Non-discrimination

1. � Les nationaux d’un Etat contractant ne sont soumis dans l’autre Etat contractant 
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre Etat 
qui se trouvent dans la même situation, notamment au regard de la résidence. La 
présente disposition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article 1, 
aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un Etat contractant ou des deux 
Etats contractants.

2. � Les apatrides qui sont des résidents d’un Etat contractant ne sont soumis dans 
l’un ou l’autre Etat contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui 
est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les 
nationaux de l’Etat concerné qui se trouvent dans la même situation.
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3. � L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant 
a dans l’autre Etat contractant n’est pas établie dans cet autre Etat d’une façon 
moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la 
même activité. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant 
un Etat contractant à accorder aux résidents de l’autre Etat contractant les 
déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

4. � A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, 
redevances et autres dépenses payés par une entreprise d’un Etat contractant à 
un résident de l’autre Etat contractant sont déductibles, pour la détermination 
des bénéfices imposables de cette entreprise dans les mêmes conditions que s’ils 
avaient été payés à un résident du premier Etat.

5. � Les entreprises d’un Etat contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents 
de l’autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat à aucune 
imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles 
auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires du 
premier Etat.

6. � Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.

Article 25 : Procédure amiable

1. � Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant 
ou par les deux Etats contractants entraînent ou entraîneront pour elle une 
imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut, 
indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces Etats, soumettre 
son cas à l’autorité compétente de l’Etat contractant dont elle est un résident 
ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’Etat contractant 
dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ans qui 
suivent la première notification de la mesure qui entraîne une imposition non 
conforme aux dispositions de la Convention.

2. � L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est 
pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre 
le cas par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre Etat 
contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à la Convention. 
L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit interne des 
Etats contractants.
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3. � Les autorités compétentes des Etats contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent 
donner lieu l’interprétation ou l’application de la Convention. Elles peuvent 
aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus 
par la Convention.

4. � Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent communiquer 
directement entre elles, y compris au sein d’une commission mixte composée de 
ces autorités ou de leurs représentants, en vue de parvenir à un accord comme 
il est indiqué aux paragraphes précédents.

Article 26 : Echange de renseignements

1. � Les autorités compétentes des Etats contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne des Etats contractants relative aux impôts visés par la 
Convention dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à 
la Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint par l’article 1. 
Les renseignements reçus par un Etat contractant sont tenus secrets de la 
même manière que les renseignements obtenus en application de la législation 
interne de cet Etat et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités 
(y compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement 
ou le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures ou 
poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à 
ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces 
fins. Elles peuvent révéler ces renseignements au cours d’audiences publiques de 
tribunaux ou dans des jugements.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un Etat contractant l’obligation :

a) � de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre Etat contractant ;

b) � de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles 
de l’autre Etat contractant ;

c) � de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public.

Article 27 : Membres des missions diplomatiques et postes consulaires

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges 
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes 
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consulaires en vertu soit des règles générales du droit international, soit des 
dispositions d’accords particuliers.

Article 28 : Entrée en vigueur

1. � La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront 
échangés à Vienne aussitôt que possible.

2. � La Convention entrera en vigueur soixante jours après l’échange des instruments 
de ratification et ses dispositions seront applicables :

a)  �aux impôts dus à la source dont le fait générateur se produira après le 31 décembre 
de l’année de l’échange des instruments de ratification ;

b) � aux autres impôts afférents aux périodes imposables commençant après le 
31 décembre de l’année de l’échange des instruments de ratification.

Article 29 : Dénonciation

La présente Convention demeurera en vigueur tant qu’elle n’aura pas été dénoncée 
par un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut dénoncer la Convention 
par voie diplomatique moyennant un avis spécifiant l’année de cessation, au plus 
tard le 30 juin de l’année spécifiée dans ledit avis. Cet avis n’aura lieu qu’après 
l’expiration d’une période de cinq ans à compter de la date de l’entrée en vigueur 
de la Convention. Dans ce cas, la Convention cessera d’être applicable :
a) � aux impôts dus à la source dont le fait générateur se produira à partir du 

1er janvier de l’année qui suit celle spécifiée dans l’avis de dénonciation ;
b) � aux autres impôts afférents aux revenus de l’année fiscale commençant à partir 

du 1er janvier de l’année qui suit celle spécifiée dans l’avis de dénonciation.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention.

Fait en double exemplaires originaux à Rabat le 27 février 2002 en langues arabe, 
allemande et française, chaque texte faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation des dispositions de cette Convention, le texte en langue française 
prévaudra.





❏  BAHREÏN
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●  �Dahir n° 1-00-354 du 29 rabii I 1422 (22 juin 2001) portant 
publication de la convention faite à Rabat le 7 avril 2000 entre 
le Royaume du Maroc et l’Etat de Bahreïn en vue d’éviter les 
doubles impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu (1)

[…]

Vu la convention faite à Rabat le 7 avril 2000 entre le Royaume du Maroc et l’Etat 
de Bahreïn en vue d’éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu ;

Vu la loi n° 39-00 promulguée par le dahir n° 1-00-353 du 29 ramadan 1421 
(26 décembre 2000) et portant approbation, quant au principe, de la ratification 
de la convention précitée ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à la mise en vigueur de la convention précitée,

A décidé ce qui suit :

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la convention faite 
à Rabat le 7 avril 2000 entre le Royaume du Maroc et l’Etat de Bahreïn en vue 
d’éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu.

(1) B.O. n° 4922 du 2 août 2001.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 4922 du 
12 joumada I 1422 (2 août 2001).
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●  �Dahir n° 1-17-57 du 8 hija 1438 (30 août 2017) portant 
promulgation de la loi n° 56-16 portant approbation du 
Protocole d’Amendement à la Convention entre le gouvernement 
du Royaume du Maroc et le gouvernement du Royaume de 
Bahreïn en vue d’éviter les doubles impositions et l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu, fait à Manama le 
25 avril 2016 (1)

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur ! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 42, 50 et 55 (paragraphe 2), 

A décidé ce qui suit : 

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la loi 
n° 56-16 portant approbation du Protocole d’Amendement à la Convention entre le 
gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement du Royaume de Bahreïn 
en vue d’éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu, fait à Manama le 25 avril 2016, telle qu’adoptée par la Chambre des 
représentants et la Chambre des conseillers. 

Fait à Rabat, le 8 hija 1438 (30 août 2017). 

Pour contreseing : 

Le Chef du gouvernement, 
Saad Dine El Otmani. 

* 
*     * 

(1) B.O. n° 6606 du 21 septembre 2017.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 6605 du 27 hija 
1438 (18 septembre 2017).
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Loi n° 56-16 portant approbation du Protocole d’Amendement à 
la Convention entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 
gouvernement du Royaume de Bahreïn en vue d’éviter les doubles 
impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, fait 
à Manama le 25 avril 2016 

Article unique 

Est approuvé le Protocole d’Amendement à la Convention entre le gouvernement 
du Royaume du Maroc et le gouvernement du Royaume de Bahreïn en vue d’éviter 
les doubles impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, fait à 
Manama le 25 avril 2016. 



❏  BELGIQUE
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●  �Dahir n° 1-08-06 du 1er ramadan 1432 (2 août 2011) portant 
publication de la Convention faite à Bruxelles le 31 mai 2006 
entre le Royaume du Maroc et le Royaume de Belgique tendant 
à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion et la fraude 
fiscales en matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la Convention faite à Bruxelles le 31 mai 2006 entre le Royaume du Maroc et le 
Royaume de Belgique tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
et la fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu ;

Vu la loi n° 42-06 promulguée par le dahir n° 1-08-05 du 17 joumada I 1429 
(23 mai 2008) et portant approbation, quant au principe, de la ratification du 
Royaume du Maroc de la Convention précitée ; 

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de ratification de la Convention 
précitée fait à Rabat, le 30 avril 2009,

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention faite à 
Bruxelles le 31 mai 2006 entre le Royaume du Maroc et le Royaume de Belgique 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion et la fraude fiscales en 
matière d’impôts sur le revenu.

*
*   *

(1) B.O. n° 5974 du 1er septembre 2011.
Le texte en langue arabe à été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 5971 du 
21 ramadan 1432 (22 août 2011).



67Belgique

Convention Entre le Royaume du Maroc et le Royaume de Belgique 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion et la 
fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu

Le Gouvernement du Royaume du Maroc 
et 
Le Gouvernement du Royaume de Belgique,

Désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double imposition et 
à prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu, sont 
convenus des dispositions suivantes :

Article 1 : Personnes visées

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un Etat 
contractant ou des deux Etats contractants.

Article 2 : Impôts visés

1. � La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte 
d’un Etat contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, 
quel que soit le système de perception.

2. � Sont considérés comme impôts sur le revenu, les impôts perçus sur le revenu 
total, ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains 
provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le 
montant global des salaires payés par les entreprises, ainsi que les impôts sur 
les plus-values.

3. � Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment :
a)  en ce qui concerne le Maroc :

(i) l’impôt général sur le revenu ;
(ii) l’impôt sur les sociétés ;
(ci-après dénommés « l’impôt marocain « ) ; et

b)  en ce qui concerne la Belgique :
(i) l’impôt des personnes physiques ;
(ii) l’impôt des sociétés ;
(iii) l’impôt des personnes morales ;
(iv) l’impôt des non-résidents ;
(v) la contribution complémentaire de crise ;

y compris les précomptes et les taxes additionnelles auxdits impôts et précomptes ; 
(ci-après dénommés « l’impôt belge »).
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4. � La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui 
seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient 
aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des Etats 
contractants se communiquent les modifications significatives apportées à leurs 
législations fiscales respectives.

Article 3 : Définitions générales

1. � Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente :

a) � les expressions « un Etat contractant » et « l’autre Etat contractant » désignent, 
suivant le contexte, la Belgique ou le Maroc ;

b) � le terme « Maroc » désigne le Royaume du Maroc et, lorsqu’il est employé dans 
le sens géographique le terme Maroc comprend :
(i) le territoire du Royaume du Maroc, sa mer territoriale, et
(ii) la zone maritime au-delà de la mer territoriale, comportant le lit de mer et 
son sous-sol (plateau continental) et la zone économique exclusive sur laquelle 
le Maroc exerce ses droits souverains conformément à sa législation et au 
droit international, aux fins d’exploration et d’exploitation de leurs richesses 
naturelles ;

c) � le terme « Belgique « désigne le Royaume de Belgique ; employé dans un sens 
géographique, il désigne le territoire du Royaume de Belgique, y compris la mer 
territoriale ainsi que les zones maritimes et les espaces aériens sur lesquels, en 
conformité avec le droit international, le Royaume de Belgique exerce des droits 
souverains ou sa juridiction ; 

d) � le terme « impôt » désigne l’impôt belge ou l’impôt marocain suivant le contexte ;
e) � le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés, les sociétés 

de personnes et tous autres groupements de personnes ;
f ) � le terme « société » désigne toute personne morale ou toute autre entité qui 

est considérée comme une personne morale aux fins d’imposition dans l’Etat 
contractant dont elle est un résident ;

g) � les expressions « entreprise d’un Etat contractant » et « entreprise de l’autre Etat 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident 
d’un Etat contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre Etat 
contractant ;

h) � l’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est 
situé dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité 
qu’entre des points situés dans l’autre Etat contractant ;
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i)  l’expression « autorité compétente » désigne :
(i) dans le cas du Royaume du Maroc, le Ministre des Finances ou son 
représentant dûment autorisé ; et
(ii) dans le cas du Royaume de Belgique, le Ministre des Finances ou son 
représentant autorisé ; et

j)  le terme « national », en ce qui concerne un Etat contractant, désigne :
(i) toute personne physique qui possède la nationalité de cet Etat contractant ;
(ii) toute personne morale, société de personnes et association constituée 
conformément à la législation en vigueur dans cet Etat contractant. 

2. � Pour l’application de la Convention à un moment donné par un Etat 
contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte 
exige une interprétation différente, le sens que lui attribue à ce moment le droit 
de cet Etat concernant les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens 
attribué à ce terme ou expression par le droit fiscal de cet Etat prévalant sur le 
sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet Etat.

Article 4 : Résident

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un Etat contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet Etat, est assujettie 
à l’impôt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège 
de direction ou de tout autre critère de nature analogue, et s’applique aussi à 
cet Etat ainsi qu’à toutes ses subdivisions politiques ou à ses collectivités locales. 
Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties 
à l’impôt dans cet Etat que pour les revenus de sources situées dans cet Etat.

2. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est 
un résident des deux Etats contractants, sa situation est réglée de la manière 
suivante :

a) � cette personne est considérée comme un résident seulement de l’Etat où 
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans les deux Etats, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’Etat avec lequel ses liens personnels et économiques sont 
les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ;

b) � si l’Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des Etats, elle est considérée comme un résident seulement de l’Etat où elle 
séjourne de façon habituelle ;

c) � si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats, ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’Etat dont elle possède la nationalité ;
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d) � si cette personne possède la nationalité des deux Etats, ou si elle ne possède 
la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des Etats contractants 
tranchent la question d’un commun accord. 

3. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des deux Etats contractants, elle est considérée 
comme un résident seulement de l’Etat où son siège de direction effective est 
situé.

Article 5 : Etablissement stable

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne 
une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise 
exerce tout ou partie de son activité.

2. � L’expression « établissement stable » comprend notamment :
a)  un siège de direction ;
b)  une succursale ;
c)  un bureau ;
d)  une usine ;
e)  un atelier ;
f ) � une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 

d’exploration et d’extraction de ressources naturelles ;
g)  un point de vente ; et
h) � un entrepôt mis à la disposition d’une personne pour stocker les marchandises 

d’autrui.

3. L’expression « établissement stable » englobe également :
a) � un chantier de construction, de montage ou des activités de surveillance s’y 

exerçant mais seulement lorsque le chantier ou ces activités ont une durée 
supérieure à six mois ;

b) � la fourniture de services, y compris les services de consultants, par une 
entreprise agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autre personnel engagé 
par l’entreprise à cette fin, mais seulement lorsque les activités de cette nature 
se poursuivent (pour le même projet ou un projet connexe) sur le territoire de 
l’Etat contractant pendant une ou des périodes représentant un total de plus de 
75 jours dans les limites d’une période quelconque de douze mois.

4. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu’il 
n’y a pas « établissement stable » si :

a) � il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de 
livraison de marchandises appartenant à l’entreprise ;

b) � des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage, d’exposition ou de livraison ;
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c) � des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise ;

d) � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise ;

e) � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ;

f ) � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble 
de l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère 
préparatoire ou auxiliaire.

5. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne 
– autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le 
paragraphe 7 – agit dans un Etat contractant pour le compte d’une entreprise 
d’un autre Etat contractant, cette entreprise est considérée comme ayant un 
établissement stable dans le premier Etat contractant pour toutes activités que 
cette personne exerce pour l’entreprise si ladite personne :

a) � Dispose dans cet Etat de pouvoirs, qu’elle y exerce habituellement lui permettant 
de conclure des contrats au nom de l’entreprise, à moins que les activités de cette 
personne ne soient limitées à celles qui sont énumérées au paragraphe 4 et qui, 
exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne feraient pas de cette 
installation fixe d’affaires un établissement stable au sens dudit paragraphe ; ou

b) � Ne disposant pas de ce pouvoir, elle conserve habituellement dans le premier 
Etat un stock de marchandises sur lequel elle prélève régulièrement des 
marchandises aux fins de livraison pour le compte de l’entreprise. 

6. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une entreprise 
d’assurance d’un Etat contractant est considérée, sauf en matière de réassurance, 
comme ayant un établissement stable dans l’autre Etat contractant, si elle 
collecte des primes sur le territoire de cet autre Etat, ou assure des risques qui 
y sont encourus par l’intermédiaire d’une personne autre qu’un agent jouissant 
d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7.

7. � Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans 
un Etat contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un 
courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut 
indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur 
activité. Toutefois, lorsque les activités d’un tel agent sont exercées exclusivement 
ou presque exclusivement pour le compte de cette entreprise, et que des conditions 
sont convenues ou imposées entre cette entreprise et l’agent dans leur relation 
commerciale et financière qui diffèrent de celles qui auraient pu être établies entre 
deux entreprises indépendantes, il n’est pas considéré comme un agent jouissant 
d’un statut indépendant au sens de ce paragraphe.
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8. � Le fait qu’une société qui est un résident d’un Etat contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre Etat contractant ou qui 
y exerce son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable 
ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces sociétés 
un établissement stable de l’autre.

Article 6 : Revenus immobiliers

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre 
Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat.

2. � L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’Etat 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend, en 
tous cas, les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et 
forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé 
concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits 
à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles ; les 
navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation ou de l’utilisation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi 
que de toute autre forme d’exploitation des biens immobiliers.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens 
immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante.

5. � Lorsque la propriété d’actions, parts sociales ou autres droits dans une société ou 
une autre personne morale résident d’un Etat contractant donne au propriétaire 
de ces actions, parts ou autres droits la jouissance de biens immobiliers détenus 
par cette société ou cette autre personne morale, les revenus que le propriétaire 
tire de l’utilisation directe, de la location ou de l’usage sous toute autre forme 
de son droit de jouissance sont imposables dans l’Etat contractant où les biens 
immobiliers sont situés.

Article 7 : Bénéfices des entreprises

1. � Les bénéfices d’une entreprise d’un Etat contractant ne sont imposables que 
dans cet Etat, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre Etat 
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si 
l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise 
sont imposables dans l’autre Etat mais uniquement dans la mesure où ils sont 
imputable audit établissement stable.
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2.  �Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un Etat 
contractant exerce son activité dans l’autre Etat contractant par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque Etat 
contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait 
constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou analogues 
dans des conditions identiques ou analogues et agissant en toute indépendance.

3. � Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en 
déduction les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement 
stable, y compris les dépenses de direction et les frais généraux d’administration 
ainsi exposés, soit dans l’Etat où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. 
Toutefois, aucune déduction n’est admise pour les sommes qui seraient, le cas 
échéant, versées (à d’autres titres que le remboursement de frais encourus) par 
l’établissement stable au siège central de l’entreprise ou à l’un quelconque de 
ses bureaux, comme redevances, honoraires, ou autres payements similaires, 
pour l’usage de brevets ou d’autres droits, ou comme commissions, pour des 
services précis rendus ou pour une activité de direction ou, sauf dans le cas d’une 
entreprise bancaire, comme intérêts sur des sommes prêtées à l’établissement 
stable. De même, il n’est pas tenu compte, dans le calcul des bénéfices de 
l’établissement stable, des mêmes sommes portées par l’établissement stable 
au débit du siège central de l’entreprise ou de l’un quelconque de ses autres 
bureaux.

4. � S’il est d’usage, dans un Etat contractant, de déterminer les bénéfices imputables 
à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux 
de l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 
n’empêche cet Etat contractant de déterminer les bénéfices imposables selon 
la répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée doit cependant être 
telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le présent 
article.

5. � Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a simplement 
acheté des marchandises pour l’entreprise.

6. � Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il 
n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.

7. � Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenus traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions desdits articles 
ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.
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Article 8 : Navigation maritime et aérienne

1. � Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou 
d’aéronefs ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

2. � Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime est à 
bord d’un navire, ce siège est considéré comme situé dans l’Etat contractant où 
se trouve le port d’attache de ce navire ou, à défaut de port d’attache, dans l’Etat 
contractant dont l’exploitant du navire est un résident.

3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant 
de la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme 
international d’exploitation, mais uniquement à la fraction des bénéfices ainsi 
réalisés qui revient à chaque participant au prorata de sa part dans l’entreprise 
commune.

4. � Au sens du présent article, les bénéfices de l’entreprise d’un Etat contractant 
provenant de l’exploitation de navires ou aéronefs en trafic international, 
comprennent les bénéfices inter alia provenant de l’usage ou de la location de 
conteneurs, si cette activité est accessoire par rapport à l’exploitation en trafic 
international par cette entreprise de navires ou d’aéronefs.

Article 9 : Entreprises associées

1. � Lorsque :

a) � une entreprise d’un Etat contractant participe directement ou indirectement à la 
direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre Etat contractant, 
ou que

b) � les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un Etat contractant et d’une entreprise 
de l’autre Etat contractant, et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises 
sont, dans leurs relations commerciales ou financières, liées par des conditions 
convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre 
des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient 
été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces 
conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés 
en conséquence.

2. � Lorsqu’un Etat contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet 
Etat – et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de 
l’autre Etat contractant a été imposée dans cet autre Etat, et que les bénéfices 
ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du 
premier Etat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été 



75Belgique

celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre 
Etat procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été 
perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des 
autres dispositions de la présente Convention et, si c’est nécessaire, les autorités 
compétentes des Etats contractants se consultent.

3. � Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas lorsque des procédures 
judiciaires, administratives ou autres procédures légales ont abouti à la décision 
définitive qu’à la suite d’action donnant lieu à un ajustement des bénéfices 
en vertu du paragraphe 1, l’une des entreprises concernées est soumise à des 
pénalités en raison de fraude, de faute lourde ou d’omission volontaire.

Article 10 : Dividendes

1. � Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un Etat contractant 
à un résident de l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’Etat contractant dont 
la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet 
Etat, mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre Etat 
contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder :

a) � 6,5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une 
société qui détient directement au moins 25 pour cent du capital de la société 
qui paie les dividendes ; 

b) � 10 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes.

3. � Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus 
provenant d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de 
fondateur ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, les revenus 
d’autres parts sociales ainsi que d’autres revenus, soumis au même régime fiscal 
que les revenus d’actions par la législation de l’Etat dont la société distributrice 
est un résident.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un Etat contractant exerce dans l’autre Etat 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe 
qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes, s’y rattache 
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, 
suivant les cas, sont applicables.



76 La condition juridique des Marocains résidant à l’étranger

5. � Lorsqu’une société qui est un résident d’un Etat contractant tire des bénéfices 
ou des revenus de l’autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir 
aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où 
ces dividendes sont payés à un résident de cet autre Etat ou dans la mesure 
où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un 
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre Etat, ni prélever 
aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les 
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus 
provenant de cet autre Etat.

6. � Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, lorsqu’une 
société qui est un résident d’un Etat contractant possède un établissement stable 
dans l’autre Etat contractant, les bénéfices imposables en vertu du paragraphe 1 
de l’article 7, sont soumis à une taxe retenue à la source dans cet autre Etat, 
lorsque ces bénéfices sont mis à la disposition du siège à l’étranger, mais la taxe 
ainsi retenue ne peut excéder 6,5% du montant desdits bénéfices après en avoir 
déduit l’impôt sur les sociétés y appliqué dans cet autre Etat.

Article 11 : Intérêts

1. � Les intérêts provenant d’un Etat contractant et payés à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si le bénéficiaire effectif des 
intérêts est un résident de l’autre Etat contractant, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder 10% pour cent du montant brut des intérêts.

3. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts sont exemptés d’impôt 
dans l’Etat contractant d’où ils proviennent lorsqu’il s’agit :

a) � d’intérêts payés à l’autre Etat contractant ou à une de ses subdivisions politiques 
ou collectivités locales ou à la Banque Centrale de l’autre Etat contractant.

b) � d’intérêts payés en raison d’un prêt concessionnel ou d’un crédit concessionnel 
ou d’un prêt consenti, publiquement garanti ou en raison de toute autre créance 
ou crédit doté d’une garantie publique par cet autre Etat et pour les crédits à 
l’exportation bénéficiant d’un soutien public.

4. � Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une 
clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus 
des fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots 
attachés à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ainsi que les intérêts 
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traités comme des dividendes en vertu de l’article 10, paragraphe 3, ne sont pas 
considérées comme des intérêts au sens du présent article.

5. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des intérêts, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à cet établissement 
stable ou à cette base fixe. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de 
l’article 14, suivant le cas, sont applicables.

6. � Les intérêts sont considérés comme provenant d’un Etat contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, 
qu’il soit ou non un résident d’un Etat contractant, a dans un Etat contractant 
un établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au 
paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, 
ceux-ci sont considérés comme provenant de l’Etat où l’établissement stable ou 
la base fixe est situé.

7. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent 
qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque Etat contractant et compte tenu des 
autres dispositions de la présente Convention.

Article 12 : Redevances

1. � Les redevances provenant d’un Etat contractant et payées à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, les redevances sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si le bénéficiaire effectif des 
redevances est un résident de l’autre Etat contractant, l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder 10 pour cent du montant brut des redevances. 

3. � Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations 
de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit 
d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films 
cinématographiques ou les films et enregistrements utilisés pour les émissions 
radiophoniques ou télévisées ou les transmissions par satellite, câble, fibres 
optiques ou technologies similaires utilisées pour les transmissions destinées 
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au public, les bandes magnétiques, les disquettes ou disques laser (logiciels), 
d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un 
modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, pour l’usage ou 
la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial, agricole ou 
scientifique ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans 
le domaine industriel, commercial, agricole, ou scientifique (savoir-faire), ainsi 
que pour l’assistance technique et les prestations de services et de personnel par 
une entreprise lorsque cette assistance ou ces prestations ne constituent pas un 
établissement stable et dans la mesure où les activités d’assistance technique 
ou les prestations sont effectivement exercées dans l’Etat d’où proviennent les 
redevances.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des redevances, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et 
que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à 
cet établissement stable ou à cette base fixe. Dans ces cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables.

5. � Les redevances sont considérées comme provenant d’un Etat contractant 
lorsque le débiteur est un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des 
redevances, qu’il soit ou non un résident d’un Etat contractant a dans un Etat 
contractant un établissement stable ou une base fixe, pour lequel l’engagement 
donnant lieu au paiement des redevances a été contracté et qui supporte la 
charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’Etat 
où l’établissement stable ou la base fixe est situé.

6. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles 
sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des 
paiements reste imposable selon la législation de chaque Etat contractant et 
compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

Article 13 : Gains en capital

1. � Les gains qu’un résident d’un Etat contractant tire de l’aliénation de biens 
immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre Etat contractant, sont 
imposables dans cet autre Etat.
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2. � Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant a dans l’autre 
Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont 
un résident d’un Etat contractant dispose dans l’autre Etat contractant pour 
l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains provenant de 
l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat. 

3. � Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic 
international, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou 
aéronefs, ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

4. � Les gains provenant de l’aliénation des actions en capital d’une société, dont 
les biens consistent à titre principal, directement ou indirectement, en biens 
immobiliers situés dans un Etat contractant peuvent être imposés par cet Etat.

5. � Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1 à 4 du présent article ne sont imposables que dans l’Etat 
contractant dont le cédant est un résident.

Article 14 : Professions indépendantes

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire d’une profession libérale 
ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
Etat ; toutefois, ces revenus sont aussi imposables dans l’autre Etat contractant 
dans les cas suivants :

a)  �si ce résident dispose de façon habituelle, dans l’autre Etat contractant, d’une base 
fixe pour l’exercice de ses activités ; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est 
imputable à ladite base fixe est imposable dans l’autre Etat contractant ; ou

b) � si son séjour dans l’autre Etat contractant s’étend sur une période ou des 
périodes d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours durant toute 
période de douze mois commençant ou se terminant au cours de l’année fiscale 
considérée ; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est tirée des activités 
exercées dans cet autre Etat est imposable dans cet autre Etat.

2. � L’expression « profession libérale » comprend notamment les activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, 
ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, 
architectes, dentistes et comptables.

Article 15 : Professions dépendantes

1. � Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, 
traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un Etat 
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contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans 
cet Etat, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre Etat contractant. Si 
l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans 
cet autre Etat.

2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre Etat 
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si : 

a) � le bénéficiaire séjourne dans l’autre Etat pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours durant toute période de 12 mois commençant 
ou se terminant au cours de l’année fiscale considérée ; et

b) � les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un 
employeur qui n’est pas un résident de l’autre Etat ; et

c) � la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre Etat.

3. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations 
reçues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef 
exploité en trafic international, sont imposables dans l’Etat contractant où le 
siège de direction effective de l’entreprise est situé.

Article 16 : Tantièmes et rémunérations des dirigeants de sociétés

1. � Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration 
ou de surveillance ou d’un organe analogue d’une société qui est un résident de 
l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un 
Etat contractant reçoit en sa qualité de dirigeant occupant un poste de direction 
de haut niveau dans une société qui est un résident de l’autre Etat contractant 
sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17 : Artistes et sportifs

1. � Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident 
d’un Etat contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre 
Etat contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de 
cinéma, de la radio ou de la télévision ou qu’un musicien, ou en tant que sportif, 
sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif 
lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant 
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les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’Etat contractant où les activités 
de l’artiste du spectacle ou du sportif sont exercées.

3. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les 
revenus d’activités mentionnées au paragraphe 1 dans le cadre d’un programme 
d’échanges culturels ou sportifs approuvé et financé en totalité ou en partie par 
un Etat contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales 
et qui ne sont pas exercées dans un but lucratif, sont exonérés d’impôts dans 
l’Etat contractant où ces activités sont exercées.

Article 18 : Pensions, rentes viagères et prestations de sécurité sociale

1. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et 
autres rémunérations similaires payées à un résident d’un Etat contractant au 
titre d’un emploi antérieur, ne sont imposables que dans cet Etat. La présente 
disposition s’applique également aux rentes viagères versées à un résident d’un 
Etat contractant.

2. � Les pensions, rentes viagères et autres versements périodiques ou occasionnels 
effectués par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions politiques pour 
assurer les accidents personnels ne sont imposables que dans cet Etat.

3. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres sommes 
payées en application de la législation sur la sécurité sociale d’un Etat contractant 
ne sont imposables que dans cet Etat.

4. � Les capitaux et valeurs de rachat qui sont payés au titre d’un emploi antérieur 
demeurent imposables en Belgique lorsque les cotisations payées au titre de 
ces capitaux et valeurs de rachat ont été déduites ou ont donné lieu à un autre 
avantage fiscal lors de l’imposition en Belgique des revenus afférents à cet emploi 
et que ces capitaux ou valeurs de rachat ne sont pas imposés au Maroc dont le 
bénéficiaire est un résident. 

Article 19 : Fonctions publiques

1. � a)  Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les 
pensions, payées par un Etat contractant, l’une de ses subdivisions politiques 
ou collectivités locales à une personne physique, au titre de services rendus à cet 
Etat ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) � Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont 
imposables que dans l’autre Etat contractant si les services sont rendus dans cet 
Etat et si la personne physique est un résident de cet Etat qui :
(i) possède la nationalité de cet Etat ; ou
(ii) n’est pas devenu un résident de cet Etat à seule fin de rendre les services.
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2. � a)  Les pensions payées par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des 
fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique au titre de services rendus à 
cet Etat, à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) � Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre Etat contractant si la 
personne physique est un résident de cet autre Etat et en possède la nationalité. 

3. � Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, traitements 
et autres rémunérations similaires ainsi qu’aux pensions payées au titre de services 
rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée par un 
Etat contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales.

Article 20 : Etudiants et stagiaires

1. � Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement 
avant de se rendre dans un Etat contractant, un résident de l’autre Etat 
contractant et qui séjourne dans le premier Etat à seule fin d’y poursuivre ses 
études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de 
formation ne sont pas imposables dans cet Etat, à condition qu’elles proviennent 
de sources situées en dehors de cet Etat.

2. � En ce qui concerne les bourses et les rémunérations d’un emploi salarié 
auxquelles ne s’applique pas le paragraphe 1, un étudiant ou un stagiaire au sens 
du paragraphe 1 bénéficie, pendant la durée de ces études ou de cette formation, 
des mêmes exonérations, dégrèvements ou réductions d’impôts que les résidents 
de l’Etat dans lequel il séjourne.

Article 21 : Professeurs et chercheurs

1. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l’article 19, une personne physique 
qui se rend dans un Etat contractant à l’invitation de cet Etat, d’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales, d’une université, d’un établissement 
d’enseignement ou de toute autre institution culturelle sans but lucratif, ou dans le 
cadre d’un programme d’échanges culturels pour une période n’excédant pas deux 
ans à seule fin d’enseigner, de donner des conférences ou de mener des travaux de 
recherche dans cette institution et qui est ou qui était un résident de l’autre Etat 
contractant juste avant ce séjour est exemptée de l’impôt dans ledit premier Etat 
contractant sur la rémunération qu’elle reçoit pour cette activité, à condition que 
cette rémunération provienne de sources situées en dehors de cet Etat.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux rémunérations reçues 
au titre de travaux de recherche entrepris non pas dans l’intérêt public, mais 
principalement en vue de la réalisation d’un avantage particulier bénéficiant à 
une ou à des personnes déterminées.
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Article 22 : Autres revenus

1. � Les éléments du revenu d’un résident d’un Etat contractant, d’où qu’ils 
proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente 
Convention ne sont imposables que dans cet Etat.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les 
revenus provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 
de l’article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un Etat 
contractant, exerce dans l’autre Etat contractant, soit une activité industrielle 
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le 
droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, 
les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

3. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments du revenu d’un 
résident d’un Etat contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents 
de la présente Convention et qui proviennent de l’autre Etat contractant sont 
aussi imposables dans cet autre Etat. 

Article 23 : Méthodes pour éliminer les doubles impositions

1. � Dans le cas du Maroc, la double imposition est éliminée de la manière suivante :
a) � Lorsqu’un résident du Maroc reçoit des revenus qui, conformément aux 

dispositions de la présente Convention, sont imposables en Belgique, le Maroc 
accorde sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction 
d’un montant égal à l’impôt sur le revenu payé en Belgique. Toutefois, cette 
déduction ne peut excéder la fraction de l’impôt sur le revenu marocain, calculé 
avant déduction, correspondant aux revenus imposables en Belgique.

b) � Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la présente convention, 
les revenus qu’un résident du Maroc reçoit sont exonérés d’impôt au Maroc, 
le Maroc peut néanmoins, pour déterminer le taux de l’impôt sur le reste des 
revenus de ce résident, tenir compte des revenus exonérés.

2. � Dans le cas de la Belgique, la double imposition est éliminée de la manière 
suivante :

a) � Lorsqu’un résident de la Belgique reçoit des revenus, autres que des dividendes, 
des intérêts ou des redevances, qui sont imposables au Maroc conformément 
aux dispositions de la présente Convention et qui y sont imposés, la Belgique 
exempte de l’impôt ces revenus, mais elle peut, pour calculer le montant de ses 
impôts sur le reste du revenu de ce résident, appliquer le même taux que si les 
revenus en question n’avaient pas été exemptés.

Toutefois, la Belgique exempte également les bénéfices des entreprises qui sont 
imposables au Maroc conformément aux dispositions de la Convention mais que la 
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législation fiscale marocaine actuelle relative aux incitations fiscales exonère pendant 
5 ans consécutifs à compter de l’exercice au cours duquel la première opération 
donnant lieu à l’exonération a été réalisée. Les autorités compétentes des Etats 
contractants prennent les mesures nécessaires pour éviter l’utilisation abusive ou 
contraire aux dispositions visées ci-dessus.

b) � Les dividendes qu’une société qui est un résident de la Belgique reçoit d’une 
société qui est un résident du Maroc sont exemptés de l’impôt des sociétés en 
Belgique, dans les conditions et limites prévues par la législation belge.

c) � Sous réserve des dispositions de la législation belge relatives à l’imputation sur 
d’impôt belge des impôts payés à l’étranger, lorsqu’un résident de la Belgique 
reçoit des éléments de revenu qui sont compris dans son revenu global soumis 
à l’impôt belge et qui consistent en intérêts ou en redevances, l’impôt marocain 
perçu sur ces revenus est imputé sur l’impôt belge afférent auxdits revenus.

d) � Lorsque, conformément à la législation belge, des pertes subies par une 
entreprise exploitée par un résident de la Belgique dans un établissement stable 
situé au Maroc ont été effectivement déduites des bénéfices de cette entreprise 
pour son imposition en Belgique, l’exemption prévue au paragraphe a) ne 
s’applique pas en Belgique aux bénéfices d’autres périodes imposables qui sont 
imputables à cet établissement, dans la mesure où ces bénéfices ont aussi été 
exemptés d’impôt au Maroc en raison de leur compensation avec lesdites pertes.

Article 24 : Non-discrimination

1. � Les nationaux d’un Etat contractant ne sont soumis dans l’autre Etat contractant 
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre Etat 
qui se trouvent dans la même situation, notamment au regard de la résidence. 
La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article 
1, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un Etat contractant ou des deux 
Etats contractants.

2. � Les apatrides qui sont des résidents d’un Etat contractant ne sont soumis dans 
l’un ou l’autre Etat contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui 
est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les 
nationaux de l’Etat concerné qui se trouvent dans la même situation notamment 
au regard de la résidence.

3. � L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant 
a dans l’autre Etat contractant n’est pas établie dans cet autre Etat d’une façon 
moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la 
même activité. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant 
un Etat contractant à accorder aux résidents de l’autre Etat contractant les 
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déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

4. � A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12, ne soient applicables, les intérêts, 
redevances et autres dépenses payés par une entreprise d’un Etat contractant à 
un résident de l’autre Etat contractant sont déductibles, pour la détermination 
des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils 
avaient été payés à un résident du premier Etat.

5. � Les entreprises d’un Etat contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de 
l’autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat à aucune imposition 
ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou 
pourront être assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.

6. � Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme empêchant l’un ou l’autre Etat contractant de percevoir la taxe visée au 
paragraphe 7 de l’article 10.

7. � Les dispositions de la législation interne de chacun des Etats contractants 
relatives à la sous-capitalisation et aux prix de transfert s’appliquent dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires aux principes contenus dans 
la présente Convention.

8. � Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.

Article 25 : Procédure amiable

1. � Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant 
ou par les deux Etats contractants entraînent ou entraîneront pour elle une 
imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut, 
indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces Etats, soumettre 
son cas à l’autorité compétente de l’Etat contractant dont elle est un résident 
ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’Etat contractant 
dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ans qui 
suivent la première notification des mesures qui entraînent une imposition non 
conforme aux dispositions de la Convention.

2. � L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle 
n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de 
résoudre le cas par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre 
Etat contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à la présente 
Convention. L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit 
interne des Etats contractants.
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3. � Les autorités compétentes des Etats contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent 
donner lieu l’interprétation ou l’application de la Convention.

4. � Les autorités compétentes des Etats contractants se concertent au sujet 
des mesures administratives nécessaires à l’exécution des dispositions de la 
Convention et notamment au sujet des justifications à fournir par les résidents 
de chaque Etat contractant pour bénéficier dans l’autre Etat des exemptions ou 
réductions d’impôts prévues à cette Convention.

5. � Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent communiquer 
directement entre elles, y compris au sein d’une commission mixte composée de 
ces autorités ou de leurs représentants, en vue de parvenir à un accord comme 
il est indiqué aux paragraphes précédents. 

Article 26 : Echange de renseignements

1. � Les autorités compétentes des Etats contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne des Etats contractants relative aux impôts visés par la 
Convention, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire 
à la Convention. Les renseignements reçus par un Etat contractant sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de 
la législation interne de cet Etat et ne sont communiqués qu’aux personnes 
ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernés 
par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par la Convention, 
par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions 
sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces 
renseignements qu’à ces fins, mais peuvent faire état de ces renseignements au 
cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un Etat contractant l’obligation :

a) � de prendre des mesures administratives dérogeant à sa propre législation et à sa 
pratique administrative ou à celles de l’autre Etat contractant ;

b) � de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
propre législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de 
celles de l’autre Etat contractant ;

c) � de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public.
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Article 27 : Assistance au recouvrement

1. � Les Etats contractants conviennent de se prêter mutuellement assistance en 
vue de recouvrer, suivant les règles propres à leur législation et réglementation 
respectives les impôts visés par la présente convention ainsi que les majorations 
de droits, droits en sus, indemnités de retard, intérêts et frais afférents à ces 
impôts lorsque ces sommes sont définitivement dues en application des lois et 
règlements de l’Etat requérant.

2. � La demande formulée à cette fin doit être accompagnée des documents exigés 
par les lois et règlements de l’Etat requérant pour établir que les sommes à 
recouvrer sont définitivement dues.

3. � Au vu de ces documents, les significations et mesures de recouvrement et de 
perception ont lieu dans l’Etat requis conformément aux lois et règlements 
applicables pour le recouvrement et la perception de ses propres impôts.

4. � Le titre permettant l’exécution dans l’Etat requérant produit les mêmes effets 
dans l’Etat requis mais la créance correspondant à l’impôt à recouvrer n’est pas 
considérée comme une créance privilégiée dans l’Etat requis.

5. � En ce qui concerne les créances fiscales qui sont susceptibles de recours, 
l’autorité compétente d’un Etat contractant peut, pour la sauvegarde de ses 
droits, demander à l’autorité compétente de l’autre Etat contractant de prendre 
les mesures conservatoires prévues par la législation de celui-ci.

Article 28 : Membres des missions diplomatiques et postes consulaires

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges 
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires 
en vertu soit des règles générales du droit international, soit des dispositions d’accords 
particuliers.

Article 29 : Entrée en vigueur

1. � La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront 
échangés à Rabat aussitôt que possible. La Convention entrera en vigueur dès 
l’échange des instruments de ratification.

2. � Les dispositions de la présente Convention seront applicables :

a)  en ce qui concerne le Maroc :
(i) aux impôts retenus à la source, pour les montants payés ou crédités à compter 
du premier janvier de l’année qui suit celle de l’entrée en vigueur de la présente 
convention ; et
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(ii) aux autres impôts, pour tout exercice fiscal ou période d’imposition 
commençant à compter du premier janvier de l’année qui suit celle de l’entrée 
en vigueur de la présente convention ;

b)  en ce qui concerne la Belgique :
(i) aux impôts dus à la source sur les revenus attribués ou mis en paiement 
à partir du 1er janvier de l’année qui suit immédiatement celle de l’entrée en 
vigueur de la Convention ; et
(ii) aux autres impôts établis sur des revenus de périodes imposables commençant 
à partir du 1er janvier de l’année qui suit immédiatement celle de l’entrée en 
vigueur de la Convention. 

3. � Les dispositions de la Convention et du Protocole final, signés à Rabat 
le 4 mai 1972, entre le Maroc et la Belgique tendant à éviter les doubles 
impositions et à régler certaines autres questions en matière d’impôts 
sur le revenu ainsi que les dispositions de l’Avenant, signé à Bruxelles le 
14 février 1983, modifiant et complétant la Convention et le Protocole final 
entre le Maroc et la Belgique tendant à éviter les doubles impositions et à régler 
certaines autres questions en matière d’impôts sur le revenu signés à Rabat le 
4 mai 1972, cesseront d’avoir effet à l’égard des impôts pour lesquels la présente 
Convention s’applique conformément au paragraphe 2. La Convention et le 
Protocole final du 4 mai 1972 ainsi que l’Avenant du 14 février 1983 sont 
abrogés à compter de la date à laquelle ces accords auront effet pour la dernière 
fois conformément aux dispositions du présent paragraphe.

Article 30 : Dénonciation

La présente Convention demeurera en vigueur tant qu’elle n’aura pas été dénoncée 
par un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut dénoncer la Convention 
par voie diplomatique avec un préavis minimal de 6 mois avant la fin de chaque 
année civile postérieure à la cinquième année qui suit celle de l’entrée en vigueur 
de la présente Convention. Dans ce cas, la Convention cessera d’être applicable :

a)  en ce qui concerne le Maroc :
(i) aux impôts retenus à la source, pour les montants payés ou crédités à 
compter du premier janvier de l’année qui suit celle spécifiée dans le préavis de 
dénonciation ; et
(ii) aux autres impôts, pour tout exercice fiscal ou période d’imposition 
commençant à compter du premier janvier de l’année qui suit celle spécifiée 
dans le préavis de dénonciation.

b)  en ce qui concerne la Belgique :
(i) aux impôts dus à la source sur les revenus attribués ou mis en paiement à partir 
du 1er janvier de l’année qui suit immédiatement celle de la dénonciation ; et
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(ii) aux autres impôts établis sur des revenus de périodes imposables commençant 
à partir du 1er janvier de l’année qui suit immédiatement celle de la dénonciation.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention.

Fait en double exemplaires à Bruxelles, le 31 mai 2006, en langues arabe, 
néerlandaise et française, chaque texte faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte en langue française prévaudra.





❏  BULGARIE
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●  �Dahir n° 1-97-174 du 13 joumada I 1420 (25 août 1999) 
portant promulgation de la loi n° 45-96 portant approbation, 
quant au principe, de la ratification de la convention, faite 
à Sofia le 22 mai 1996 entre le Royaume du Maroc et la 
République de Bulgarie en vue d’éviter les doubles imposition 
en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune (1)

[…]

Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéa de l’article 31,

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la loi 
n° 45-96 adoptée par la Chambre des représentants le 24 safar 1418 (30 juin 1997) 
portant approbation, quant au principe, de la ratification de la convention, faite 
à Sofia le 22 mai 1996 entre le Royaume du Maroc et la République de Bulgarie 
en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune.

*
*   *

Loi n° 45-96 portant approbation, quant au principe, de la ratification 
de la convention, faite à Sofia le 22 mai 1996 entre le Royaume du 
Maroc et la République de Bulgarie en vue d’éviter les doubles 
impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune

Article unique

Est approuvée, quant au principe, la ratification de la convention, faite à Sofia 
le 22 mai 1996 entre le Royaume du Maroc et la République de Bulgarie en vue 
d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune.

(1) B.O. du 16 septembre 1999.
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●  �Dahir n° 1-97-175 du 21 kaada 1421 (15 février 2001) portant 
publication de la convention faite à Sofia le 22 mai 1996 entre 
le Royaume du Maroc et la République de Bulgarie en vue 
d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune (1)

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la convention faite à Sofia le 22 mai 1996 entre le Royaume du Maroc et la 
République de Bulgarie en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune ;

Vu la loi n° 45-96 promulguée par le dahir n° 1-97-174 du 13 joumada I 1420 
(25 août 1999) portant approbation quant au principe de la ratification de la 
convention précitée ;

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de ratification de la convention 
précitée, fait à Rabat le 6 décembre 1999,

A décidé ce qui suit :

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la convention faite à Sofia 
le 22 mai 1996 entre le Royaume du Maroc et la République de Bulgarie en vue 
d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune.

Fait à Tanger, le 21 kaada 1421 (15 février 2001).

Pour contreseing :

Le Premier ministre,
Abderrahman Youssoufi.

*
*   *

(1) B.O. n° 4958 du 6 décembre 2001.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 4954 du 
6 ramadan 1422 (22 novembre 2001.)
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Convention entre le Royaume du Maroc et la république de Bulgarie 
en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune

Préambule

Le Royaume du Maroc

Confirmant leur souhait d’étendre et de promouvoir la coopération pour leurs 
intérêts mutuels ;

Désireux de conclure une Convention en vue d’éviter les doubles impositions en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune ;

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier : Personnes visées

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un Etat 
Contractant ou des deux Etats Contractants.

Article 2 : Impôts visés

1. � La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune 
perçus pour le compte d’un Etat Contractant, de ses subdivisions politiques ou 
de ses collectivités locales, quel que soit le système de perception.

2. � Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus 
sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de 
la fortune, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 
mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le montant global des salaires payés 
par les entreprises, ainsi que les impôts sur les plus-values.

3. � Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment :

a)  en ce qui concerne la Bulgarie :
(i) l’impôt sur le revenu global ;
(ii) l’impôt sur les bénéfices et
(iii) l’impôt sur les immeubles,
(ci-après dénommés “impôt Bulgare”).

b)  en ce qui concerne le Maroc :
(i) l’impôt général sur le revenu ;
(ii) l’impôt sur les sociétés ;
(iii) la taxe sur les produits des actions ou parts sociales et revenus assimilés ;
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(iv) la taxe sur les profits immobiliers ;
(v) la participation à la solidarité nationale ;
(vi) la taxe sur les produits de placements à revenu fixe ;
(vii) la taxe urbaine ;
(viii) l’impôt des patentes ;
(ci-après dénommés “impôt Marocain”) ;

4. � La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue 
actuels ou qui seraient établis après la date de signature de la Convention et qui 
s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. A la fin de chaque 
année, les autorités compétentes des Etats Contractants se communiquent les 
modifications importantes apportées à leurs législations fiscales respectives, dans 
un délais raisonnable après de telles modifications.

Article 3 : Définitions générales

1. � Au sens de la Présente Convention, à moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente :

a) � le terme “Bulgarie” désigne la République de Bulgarie et, employé dans un sens 
géographique, désigne le territoire et la mer territoriale sur lesquels la Bulgarie 
exerce sa souveraineté, ainsi que le plateau continental et la zone économique 
exclusive sur laquelle elle exerce ses droits souverains et sa législation 
conformément au droit international ;

b) � (i) le terme “Maroc” désigne le Royaume du Maroc, et
(ii) lorsqu’il est employé dans un sens géographique, le terme “Maroc” 
comprend :
(*) le territoire, la mer territoriale du Maroc et ;
(**) le lit de la mer et le sous-sol des régions sous-marines adjacentes à la côte 
du Maroc, mais situées au-delà de la mer territoriale, sur lesquels le Maroc 
exerce, conformément au droit international, des droits souverains, aux fins 
d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles de ces régions (plateau 
continental), mais uniquement dans la mesure où la personne, le bien ou 
l’activité auxquels la présente Convention est appliquée, sont en rapport avec 
cette exploration ou avec cette exploitation.

c) � les expressions “un Etat Contractant” et “l’autre Etat Contractant” désignent, 
suivant le contexte, la Bulgarie ou le Maroc ;

d) � le terme “impôt” désigne selon le contexte l’impôt bulgare ou l’impôt marocain ;
e) � le terme “personne” comprend les personnes physiques, les sociétés et tous autres 

groupements de personnes ;
f )  �le terme “société” désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ;
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g) � les expressions “entreprise d’un Etat Contractant” et “entreprise de l’autre Etat 
Contractant” désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident 
d’un Etat Contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre Etat 
Contractant ;

h) � l’expression “trafic international” désigne tout transport effectué par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est 
situé dans un Etat Contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité 
qu’entre des points situés dans l’autre Etat Contractant ;

i)  l’expression “autorité compétente” désigne :
(a) en ce qui concerne la Bulgarie : le Ministre des Finances ou son représentant 
autorisé ;
(b) en ce qui concerne le Maroc : le Ministre des Finances ou son représentant 
autorisé.

j)  le terme “national” désigne :
(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un Etat Contractant ;
(ii) toute personne morale, sociétés de personnes ou association constituée 
conformément à la législation en vigueur dans un Etat Contractant.

2. � Pour l’application de la Convention par un Etat Contractant, toute expression 
qui n’y est pas définie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant 
les impôts auxquels s’applique la Convention, à moins que le contexte n’exige 
une interprétation différente.

Article 4 : Résident

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression “résident d’un Etat Contractant” 
désigne :

a)  en ce qui concerne la République de Bulgarie :
aa) une personne qui, en vertu de la législation interne bulgare, est assujettie 
à l’impôt sur le revenu ou le capital et n’a pas de résidence dans un Etat tiers.
bb) une personne morale qui a son siège social dans la République de Bulgarie.

b) ������ en ce qui concerne le Royaume du Maroc :
une personne qui, en vertu de la législation du Maroc, y est assujettie à l’impôt, 
en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de tout 
autre critère de nature analogue.

2.  �Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
résident des deux Etats Contractants, sa situation est réglée de la manière suivante :

a) � cette personne est considérée comme un résident de l’Etat où elle dispose d’un 
foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 
dans les deux Etats, elle est considérée comme un résident de l’Etat avec lequel ses 
liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ;
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b)  �si l’Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut être déterminé, 
ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des Etats, elle 
est considérée comme un résident de l’Etat où elle séjourne de façon habituelle ;

c) � si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un 
résident de l’Etat dont elle possède la nationalité ;

d) � si cette personne possède la nationalité des deux Etats ou si elle ne possède 
la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des Etats contractants 
tranchent la question d’un commun accord.

3.  �Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des deux Etats Contractants, elle est considérée 
comme un résident de l’Etat où son siège de direction effective est situé.

Article 5 : Établissement stable

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression “établissement stable” désigne 
une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise 
exerce tout ou partie de son activité.

2. � L’expression “établissement stable” comprend notamment :
a)  un siège de direction ;
b)  une succursale ;
c)  un bureau ;
d)  une usine ;
e)  un atelier et ;
f ) � une mine, un puits de pétrole au de gaz, une carrière ou tout autre lieu 

d’extraction de ressources naturelles.

3. � Un chantier de construction ou de montage ne constitue un établissement stable 
que si sa durée dépasse six mois.

4. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu’il 
n’y a pas “établissement stable” si :

a) � il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de 
livraison de marchandises appartenant à l’entreprise ;

b) � des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage, d’exposition ou de livraison ;

c) � des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise ;

d) � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de réunir des informations, pour l’entreprise ;

e) � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ;
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f ) � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble 
de l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère 
préparatoire ou auxiliaire.

5. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne 
– autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le 
paragraphe 6 – agit pour le compte d’une entreprise et dispose dans un Etat 
Contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de 
conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée 
comme ayant un établissement stable dans cet Etat pour toutes les activités 
que cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette 
personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et 
qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, 
ne permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement 
stable selon les dispositions de ce paragraphe.

6. � Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans 
un Etat Contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise 
d’un courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant 
d’un statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre 
ordinaire de leur activité.

7. � Le fait qu’une société qui est un résident d’un Etat Contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre Etat Contractant ou qui 
y exerce son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable 
ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces sociétés 
un établissement stable de l’autre.

Article 6 : Revenus immobiliers

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat Contractant tire de biens immobiliers, 
(y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans 
l’autre Etat Contractant, sont imposables dans cet autre Etat.

2. � L’expression “biens immobiliers” a le sens que lui attribue le droit de l’Etat 
Contractant où les biens considérés sont situés. 

L’expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des 
exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions 
du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers 
et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession 
de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles ; les 
navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.
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3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre 
forme d’exploitation de biens immobiliers.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens 
immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante.

Article 7 : Bénéfices des entreprises

1. � Les bénéfices d’une entreprise d’un Etat Contractant ne sont imposables que 
dans cet Etat, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre Etat 
Contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si 
l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise 
sont imposables dans l’autre Etat mais uniquement dans la mesure où ils sont 
imputables à cet établissement stable.

2. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un Etat 
Contractant exerce son activité dans l’autre Etat Contractant par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque Etat 
contractant à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il 
avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute 
indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable.

3. � Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction 
les dépenses exposées aux fins poursuivies, par cet établissement stable, y compris 
les dépenses de direction et les frais généraux d’administration ainsi exposés, soit 
dans l’Etat où est situé cet établissement stable, soit ailleurs.

4. � Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a simplement 
acheté des marchandises pour l’entreprise.

5. � Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il 
n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.

6. � Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenus traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles 
ne sont pas affectées par les dispositions du présent Article.

Article 8 : Trafic international

1. � Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires 
ou d’aéronefs ne sont imposables que dans l’Etat Contractant où le siège de 
direction effective de l’entreprise est situé.
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2. � Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime est à 
bord d’un navire, ce siège est considéré comme situé dans l’Etat Contractant 
où se trouve le port d’attache de ce navire, ou à défaut de port d’attache, dans 
l’Etat contractant dont l’exploitant du navire est un résident.

3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant 
de la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme 
international d’exploitation.

Article 9 : Entreprises associées

1. � Lorsque :
a) � une entreprise d’un Etat Contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre Etat Contractant, 
ou que ;

b)  �les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un Etat Contractant et d’une entreprise de 
l’autre Etat Contractant, et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, 
dans leurs relations commerciales ou financières, liées par des conditions convenues 
ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises 
indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une 
des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence.

2. � Lorsqu’un Etat Contractant inclut dans les bénéfices de l’entreprise de cet Etat 
– et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre 
Etat Contractant a été imposée dans cet autre Etat, et que les bénéfices ainsi 
inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier 
Etat, si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles 
qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre Etat 
procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu 
sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres 
dispositions de la présente Convention et, si c’est nécessaire, les autorités 
compétentes des Etats Contractants se consultent.

Article 10 : Dividendes

1. � Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un Etat Contractant 
à un résident de l’autre Etat Contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’Etat Contractant dont la 
société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet Etat, 
mais si la personne qui reçoit les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l’impôt 
ainsi établi ne peut excéder :
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a) � 7 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une 
société (autre qu’une société de personnes) qui détient directement au mains 25 
pour cent du capital de la société qui paie les dividendes ;

b)  10 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

3. � Le terme “dividendes” employé dans le présent Article désigne les revenus 
provenant d’actions ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, 
ainsi que les revenus d’autres parts sociales soumis au même régime fiscal que 
les revenus d’actions par la législation de l’Etat dont la société distributrice est 
un résident.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un Etat Contractant, exerce dans l’autre Etat 
Contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe 
qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s’y rattache 
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’Article 7 ou de l’Article 14, 
suivant les cas, sont applicables.

5. � Lorsqu’une société qui est un résident d’un Etat Contractant tire des bénéfices 
ou des revenus de l’autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir 
aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où 
ces dividendes sont payés à un résident de cet autre Etat ou dans la mesure 
où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un 
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre Etat, ni prélever 
aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les 
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus 
provenant de cet autre Etat.

Article 11 : Intérêts

1. � Les intérêts provenant d’un Etat Contractant et payés à un résident de l’autre 
Etat Contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’Etat Contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si la personne qui reçoit les 
intérêts en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 pour 
cent du montant brut des intérêts.

3. � Le terme “intérêts” employé dans le présent Article désigné les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une 
clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des 
fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés 
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dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, pour 
l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou 
scientifique, pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le 
domaine industriel, commercial ou scientifique, ainsi que dans le domaine de 
l’assistance technique et autres services.

4.  �Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des redevances, résident d’un Etat Contractant, exerce dans l’autre Etat 
Contractant d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le 
droit ou le bien générateur des redevances s’y rattache effectivement. Dans ce cas, 
les dispositions de l’Article 7 ou de l’Article 14, suivant les cas, sont applicables.

5. � Les redevances sont considérées comme provenant d’un Etat Contractant lorsque 
le débiteur est cet Etat lui-même, une subdivision politique, une collectivité 
locale ou un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, 
qu’il soit ou non résident d’un Etat Contractant, a, dans un Etat Contractant 
un établissement stable ou une base fixe pour lequel l’obligation de payer les 
redevances a été contractée et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci 
sont considérées comme provenant de l’Etat où l’établissement stable ou la base 
fixe, est situé.

6. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles 
sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent Article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des 
paiements reste imposable selon la législation de chaque Etat Contractant et 
compte tenu des autres dispositions de la présente convention.

Article 13 : Gains en capital

1. � Les gains qu’un résident d’un Etat contractant tire de l’aliénation de biens 
immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre Etat contractant, sont 
imposables dans cet autre Etat.

2. � Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant a dans l’autre 
Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont 
un résident d’un Etat contractant dispose dans l’autre Etat contractant pour 
l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains provenant de 
l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.
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3. � Les gains provenant de l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic 
international ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou 
aéronefs, ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

4. � Les gains provenant de l’aliénation d’actions d’une société dont les biens sont 
constitués principalement de biens immobiliers situés dans un Etat contractant 
sont imposables dans cet Etat.

5. � Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1, 2, 3, et 4 ne sont imposables que dans l’Etat contractant dont 
le cédant est un résident.

Article 14 : Professions indépendantes

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat Contractant tire d’une profession libérale 
ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
Etat Contractant, à moins que ce résident ne dispose de façon habituelle dans 
l’autre Etat Contractant, d’une base fixe pour l’exercice de ces activités. S’il 
dispose d’une telle base fixe, les revenus sont imposables dans l’autre Etat mais 
uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cette base fixe.

2. � L’expression “profession libérale” comprend notamment les activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, 
ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, 
architectes, dentistes et comptables.

Article 15 : Professions dépendantes

1. � Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20 les salaires, traitements 
et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un Etat Contractant reçoit 
au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet Etat, à moins que 
l’emploi ne soit exercé dans l’autre Etat Contractant. Si l’emploi y est exercé, les 
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre Etat 
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) � le bénéficiaire séjourne dans l’autre Etat pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours dans toute période de douze mois ;

b) � les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un 
employeur qui n’est pas un résident de l’autre Etat, et

c) � la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre Etat.



104 La condition juridique des Marocains résidant à l’étranger

3. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations 
au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité 
en trafic international, sont imposables dans l’Etat Contractant où le siège de 
direction effective de l’entreprise est situé.

Article 16 : Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident 
d’un Etat Contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration 
ou de surveillance d’une société qui est un résident de l’autre Etat Contractant sont 
imposables dans cet autre Etat.

Article 17 : Artistes et sportifs

1. � Nonobstant les dispositions des Articles 14 et 15, les revenus qu’un résident 
d’un Etat contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre 
Etat Contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, 
de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que 
sportif, sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif 
lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant 
les dispositions des Articles 7, 14 et 15, dans l’Etat Contractant où les activités 
de l’artiste ou du sportif sont exercées.

Article 18 : Pensions

1. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et 
autres rémunérations similaires, payées à un résident d’un Etat Contractant au 
titre d’un emploi antérieur, ne sont imposables que dans cet Etat.

2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions payées et autres 
paiements prélevés sur un fonds public qui fait partie du système de sécurité 
sociale d’un Etat Contractant, d’une subdivision politique ou d’une collectivité 
locale à un national de cet Etat Contractant, qui est un résident de l’autre Etat 
Contractant, ne sont imposables que dans ledit premier Etat.

Article 19 : Fonctions publiques

1. � a) �Les rémunérations, autres que les pensions, payées par un Etat Contractant 
ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne 
physique, au titre de services rendus à cet Etat ou à cette subdivision ou 
collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.
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b) � Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans l’autre Etat 
Contractant si les services sont rendus dans cet Etat et si la personne physique 
est un résident de cet Etat qui :
(i) possède la nationalité de cet Etat, ou
(ii) n’est pas devenu un résident de cet Etat à seule fin de rendre les services.

2. � a) Les pensions payées par un Etat Contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des 
fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique, au titre de services rendus 
à cet Etat ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans 
cet Etat.

b) � Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre Etat Contractant 
si la personne physique est un résident de cet Etat et en possède la nationalité.

3.  �Les dispositions des Articles 15, 16 et 18 s’appliquent aux rémunérations et 
pensions payées au titre de services rendus dans le cadre d’une activité industrielle 
ou commerciale exercée par un Etat Contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales.

Article 20 : Etudiants, enseignants et chercheurs

1. � Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement 
avant de se rendre dans un Etat Contractant, un résident de l’autre Etat 
Contractant et qui séjourne dans le premier Etat à seule fin d’y poursuivre ses 
études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de 
formation ne sont pas imposables dans cet Etat, à condition qu’elles proviennent 
de sources situées en dehors de cet Etat.

2. � Les dispositions du précédent paragraphe s’appliquent aussi aux sommes qu’un 
étudiant ou un stagiaire qui est un résident d’un Etat Contractant, reçoit ou 
gagne, dans l’autre Etat.

Contractant, au titre d’un emploi salarié exercé dans cet autre Etat Contractant, à 
condition que ledit emploi se rattache à son éducation ou à sa qualification, et que 
ces sommes soient nécessaires pour couvrir ses frais d’entretien.

3. � Une personne qui visite un Etat Contractant sur invitation de cet Etat, d’une 
université ou d’une institution d’éducation ou culturelle de cet Etat ou dans 
le cadre d’un programme d’échange culturel pour une période n’excédant pas 
une année dans le but d’enseigner, de donner des conférences ou de mener des 
travaux de recherche pour cette institution et qui est ou qui était immédiatement 
avant cette visite résident de l’autre Etat Contractant sera exemptée de l’impôt 
dans ledit premier Etat Contractant sur sa rémunération pour telle activité à 
condition que cette rémunération lui provienne en dehors de cet Etat.
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4. � Les dispositions du paragraphe 3 ne s’appliquent pas aux revenus provenant de la 
recherche entreprise essentiellement pour l’intérêt d’une ou plusieurs personnes 
déterminées.

Article 21 : Autres revenus

1. � Les éléments du revenu d’un résident d’un Etat Contractant, d’où qu’ils 
proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente 
Convention ne sont imposables que dans cet Etat.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les 
revenus provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 
de l’Article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un Etat 
Contractant, exerce dans l’autre Etat Contractant, soit une activité industrielle 
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le 
droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, 
les dispositions de l’Article 7 ou de l’Article 14, suivant les cas, sont applicables.

Article 22 : Fortune

1. � La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’Article 6, que 
possède un résident d’un Etat Contractant et qui sont situés dans l’autre Etat 
Contractant, est imposable dans cet autre Etat.

2. � La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un Etat Contractant a dans l’autre Etat 
Contractant ou par des biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont 
un résident d’un Etat Contractant dispose dans l’autre Etat Contractant pour 
l’exercice d’une profession indépendante est imposable dans cet autre Etat.

3. � La fortune constituée par des navires et des aéronefs exploités en trafic 
international ainsi que par des biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces 
navires et aéronefs, n’est imposable que dans l’Etat Contractant où le siège de 
direction effective de l’entreprise est situé.

4. � Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un Etat Contractant ne 
sont imposables que dans cet Etat.

Article 23 : Elimination Des Doubles Impositions

La double imposition est éliminée de la manière suivante :
1. � Lorsqu’un résident d’un Etat Contractant reçoit des revenus ou possède de la 

fortune qui, conformément aux dispositions de la présente Convention, sont 
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imposables dans l’autre Etat Contractant, le premier Etat exempte de l’impôt ces 
revenus ou cette fortune, sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 3.

2. � Lorsqu’un résident d’un Etat Contractant reçoit des éléments de revenus qui, 
conformément aux dispositions des Articles 10, 11 et 12, sont imposables dans 
l’autre Etat Contractant, le premier Etat accorde, sur l’impôt qu’il perçoit sur les 
revenus de ce résident, une déduction d’un montant égal à l’impôt payé dans cet 
autre Etat. Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt, calculée 
avant déduction, correspondant à ces éléments de revenus reçus de cet autre Etat.

3. � Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention, les 
revenus qu’un résident d’un Etat Contractant reçoit ou la fortune qu’il possède 
sont exempts d’impôt dans cet Etat, celui-ci peut néanmoins, pour calculer le 
montant de l’impôt sur le reste des revenus ou de la fortune de ce résident, tenir 
compte des revenus au de la fortune exemptés.

Article 24 : Non-discrimination

1. � Les personnes possédant la nationalité d’un Etat Contractant et les personnes 
morales constituées conformément à la législation d’un Etat Contractant ne 
sont soumis dans l’autre Etat Contractant à aucune imposition ou obligation y 
relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être 
assujettis les nationaux de cet autre Etat qui se trouvent dans la même situation, 
notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aussi, 
nonobstant les dispositions de l’Article 1, aux personnes qui ne sont pas des 
résidents d’un Etat Contractant ou des deux Etats Contractants.

2.  �L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat Contractant 
a dans l’autre Etat Contractant n’est pas établie dans cet autre Etat d’une façon 
moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent 
les mêmes activités. La présente disposition ne peut être interprétée comme 
obligeant un Etat Contractant à accorder aux résidents de l’autre Etat Contractant 
les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

3. � A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’Article 9 du paragraphe 6 de 
l’Article 11 ou du paragraphe 6 de l’Article 12 ne soient applicables, les intérêts, 
redevances et autres dépenses payés par une entreprise d’un Etat Contractant 
à un résident de l’autre Etat contractant seront, pour la détermination des 
bénéfices imposables de cette entreprise, déductibles dans les mêmes conditions 
que s’ils avaient été payés à un résident du premier Etat. De même, les dettes 
d’une entreprise d’un Etat Contractant envers un résident de l’autre Etat 
Contractant sont déductibles, pour la détermination de la fortune imposable de 
cette entreprise, dans les mêmes conditions que si elles avaient été contractées 
envers un résident du premier Etat.
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4. � Les entreprises d’un Etat Contractant, dont le capital est en totalité ou en 
partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs 
résidents de l’autre Etat Contractant, ne sont soumises dans le premier Etat à 
aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires 
du premier Etat.

5. � Les dispositions du présent Article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’Article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.

Article 25 : Procédure amiable

1. � Lorsqu’une personne concernée par une imposition estime que les mesures 
prises par un Etat Contractant ou par les deux Etats Contractants entraînent 
ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions de 
la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le 
droit interne de ces Etats, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’Etat 
Contractant dont elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de 
l’Article 24, à celle de l’Etat Contractant dont elle possède la nationalité. Le 
cas doit être soumis dans les trois ans qui suivent la première notification de 
la mesure qui entraîne une imposition non conforme aux dispositions de la 
Convention.

2. � L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est 
pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre 
le cas par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre Etat 
Contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à la Convention. 
L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit interne des 
Etats Contractants.

3. � Les autorités compétentes des Etats Contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent 
donner lieu l’interprétation ou l’application de la Convention. Elles peuvent 
aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus 
par la Convention.

4. � Les autorités compétentes des Etats Contractants peuvent communiquer 
directement entre elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué 
aux paragraphes précédents.

Article 26 : Echange de renseignements

1. � Les autorités compétentes des Etats Contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne des Etats Contractants relative aux impôts visés par la 
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Convention dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à 
la Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint par l’Article 1. 
Les renseignements reçus par un Etat Contractant sont tenus secrets de la 
même manière que les renseignements obtenus en application de la législation 
interne de cet Etat et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y 
compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement 
ou le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures ou 
poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs 
à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à 
ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un Etat Contractant l’obligation : 

a) � de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celle de l’autre Etat Contractant ;

b) � de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles 
de l’autre Etat Contractant ;

c) � de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à L’ordre public.

Article 27 : Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges 
fiscaux dont bénéficient les agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires 
en vertu soit des règles générales du droit des gens, soit des dispositions d’accords 
particuliers.

Article 28 : Entrée en vigueur

1. � La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront 
échangés aussitôt que possible.

2. � La Convention entrera en vigueur dès l’échange des instruments de ratification 
et ses dispositions seront applicables : 

a) � en ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à la source pour les 
sommes perçues à partir de la date d’entrée en vigueur de la Convention.

b) � en ce qui concerne les autres impôts sur le revenu ou sur la fortune, acquis au 
cours de l’année civile ou de l’exercice fiscal commençant à partir de la date 
d’entrée en vigueur de la Convention.
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Article 29 : Dénonciation

La présente Convention demeurera en vigueur tant qu’elle n’aura pas été dénoncée 
par un Etat Contractant. Chaque Etat Contractant peut dénoncer la Convention 
par la voie diplomatique avec un préavis minimum de six mois avant la fin de 
chaque année civile. Dans ce cas, la Convention cessera d’être applicable : 
a) � aux impôts dus à la source, sur les revenus attribués ou mis en paiement au plus 

tard le 31 décembre de l’année de la dénonciation ; 
b) � aux autres impôts sur le revenu, dus pour des périodes fiscales prenant fin avant 

le 31 décembre de la même année.
c) � aux impôts sur la fortune existante après l’année qui suit celle de la dénonciation 

de la convention.

En foi de quoi : Les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente 
Convention.

Fait à Sofia, le 22 mai 1996 en deux exemplaires originaux, en langues Arabe, 
Bulgare, Française et Anglaise, les quatre textes faisant également foi.

En cas de divergence dans l’interprétation des textes, la version en langue Anglaise 
prévaudra.



❏  BURKINA FASO
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●  �Dahir n° 1-13-83 du 18 ramadan 1434 (27 juillet 2013) 
portant promulgation de la loi n° 137-12 portant approbation 
de la Convention faite à Ouagadougou le 18 mai 2012 entre 
le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement 
de Burkina Faso tendant à éviter la double imposition et à 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la Constitution, notamment ses articles 42, 50 et 55 (paragraphe 2),

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, 
la loi n° 137-12 portant approbation de la Convention faite à Ouagadougou le 
18 mai 2012 entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de 
Burkina Faso tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu, telle qu’adoptée par la Chambre des représentants 
et la Chambre des conseillers.

*
*    *

Loi n° 137-12 portant approbation de la Convention faite à 
Ouagadougou le 18 mai 2012 entre le gouvernement du Royaume du 
Maroc et le gouvernement de Burkina Faso tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu

Article unique

Est approuvée, la Convention faite à Ouagadougou le 18 mai 2012 entre le 
gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de Burkina Faso tendant 
à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu.

(1) B.O. n° 6178 du 15 août 2013.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 6177 du 4 chaoual 
1434 (12 août 2013).



❏  CAMEROUN
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●  �Dahir n° 1-13-82 du 18 ramadan 1434 (27 juillet 2013) 
portant promulgation de la loi n° 129-12 portant approbation 
de la Convention faite à Yaoundé le 7 septembre 2012 entre 
le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement 
de la République du Cameroun tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu (1)

[…]

Vu la Constitution, notamment ses articles 42, 50 et 55 (paragraphe 2),

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, 
la loi n° 129-12 portant approbation de la Convention faite à Yaoundé le 
7 septembre 2012 entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement 
de la République du Cameroun tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, telle qu’adoptée par la Chambre 
des représentants et la Chambre des conseillers. 

*
*    *

Loi n° 129-12 portant approbation de la Convention faite à Yaoundé 
le 7 septembre 2012 entre le gouvernement du Royaume du Maroc et 
le gouvernement de la République du Cameroun tendant à éviter la 
double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu

Article unique

Est approuvée, la Convention faite à Yaoundé le 7 septembre 2012 entre le 
gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de la République du 
Cameroun tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu.

(1) B.O. n° 6178 du 15 août 2013.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 6177 du 4 chaoual 1434 
(12 août 2013).



❏  CANADA
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●  �Dahir n° 1-78-973 du 20 joumada I 1399 (18 avril 1979) 
portant publication de la convention entre le Maroc et le 
Canada tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune, signée à Ottawa le 19 hija 1395 (22 décembre 1975) 
et du protocole y annexé (1)

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la convention entre le Maroc et le Canada tendant à éviter les doubles impositions 
et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 
signée à Ottawa le 19 hija 1395 (22 décembre 1975) et le protocole y annexé ;

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de ratification fait le 8 hija 1398 
(9 novembre 1978) à Rabat,

A décidé ce qui suit :

Article premier

Seront publiés au Bulletin officiel, tels qu’ils sont annexés au présent dahir, la 
convention entre le Maroc et le Canada tendant à éviter les doubles impositions et 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée 
à Ottawa le 19 hija 1395 (22 décembre 1975) et le protocole y annexé.

Article 2

Le présent dahir sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 20 joumada I 1399 (18 avril 1979).

Pour contreseing :

Le Premier ministre,
Maati Bouabid.

(1) B.O. n° 3516 du 19 mars 1980.
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*
*   *

Convention entre le Canada et le Maroc, tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume Maroc, désireux 
de conclure une convention tendant à éviter doubles impositions et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, sont convenus 
des positions suivantes :

1. Champ d’application de la convention

Article premier : Personnes visées

La présente convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un Etat 
contractant ou de chacun des deux Etats.

Article 2 : Impôts visés

1. � La présente convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune 
perçus pour le compte de chacun des Etats contractants, quel que soit le système 
de perception.

2. � Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus 
sur le revenu total, sur la fortune totale ou sur des éléments du revenu ou de la 
fortune y compris, les impôts sur les gains provenant de l’aliénation des biens 
mobiliers et immobiliers, les impôts sur le montant des salaires payés par les 
entreprises ainsi que les impôts sur les plus-values.

3. � Les impôts actuels auxquels s’applique la convention sont : 
a)  en ce qui concerne le Canada :
les impôts sur le revenu qui sont perçus par le Gouvernement du Canada ;
(ci-après dénommés “impôt canadien”) ;
b)  en ce qui concerne le Maroc :

1. L’impôt sur les bénéfices professionnels et la réserve d’investissements ;
2. �Le prélèvement sur les traitements publics et privés, les indemnités et 

émoluments, les salaires, les pensions et les rentes viagères ;
3. la taxe urbaine et les taxes y rattachées ;

4. l’impôt agricole ;
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5.  La contribution complémentaire sur le revenu global des personnes physiques ;

6. � L’impôt sur les produits des actions ou parts sociales et revenus assimilés ; 
(ci-après dénommés “impôt marocain”).

4. � La convention s’appliquera aussi aux impôts de nature identique ou analogue et 
aux impôts sur la fortune qui entreraient en vigueur après la date de signature 
de la présente convention et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les 
remplaceraient. Les Etats contractants se communiqueront les modifications 
apportées à leurs législations fiscales respectives.

II. Définitions

Article 3 : Définitions générales

1. � Au sens de la présente convention, à moins que le contexte n’exige, une 
interprétation différente :

a) �� (i) le terme “Canada”, employé dans un sens géographique, désigne le territoire 
au Canada, y compris toute région située au-delà des eaux territoriales du 
Canada qui, en vertu des lois du Canada, est une région à l’intérieur de laquelle 
le Canada peut exercer des droits, à l’égard du sol marin et son sous-sol et de 
leurs ressources naturelles ;
(ii) le terme “Maroc” désigne le Royaume du Maroc et, employé dans un 
sens géographique, le territoire du Maroc ainsi que, le territoire adjacent aux 
eaux territoriales du Maroc et considéré comme territoire national aux fins 
d’imposition et où le Maroc, conformément au droit international, peut exercer 
ses droits relatifs au sol et au sous-sol marins ainsi qu’à leurs ressources naturelles 
(plateau continental) ;

b) � les expressions “un Etat contractant” et “L’autre Etat contractant” désignent, 
suivant le contexte, le Maroc ou le Canada ;

c) � le terme “personne” comprend les personnes physiques, les successions (estates), 
les fiducies (trusts), les sociétés, les sociétés de personnes (partnerships) et tous 
autres groupements de personnes ;

d) � le terme “société” désigne toute personne morale ou toute autre entité qui 
est considérée comme une personne morale aux fins d’imposition ; il désigne 
également une corporation au sens du droit canadien ;

e) � les expressions “entreprise d’un Etat contractant” et “entreprise de l’autre Etat 
contractant” désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident 
d’un Etat contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre Etat 
contractant ;
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f )  l’expression “autorité compétente” désigne :
(i) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu national ou son 
représentant autorisé ;
(ii) en ce qui concerne le Maroc, le ministre chargé des Finances ou son 
représentant dûment délégués ou autorisé ;

g) � le terme “impôt” désigne, suivant le contexte, l’impôt canadien ou l’impôt 
marocain ;

h)  le terme “national” désigne :
(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un Etat contractant ;
(ii) toute personne morale, société de personnes et association constituées 
conformément à la législation en vigueur dans un Etat contractant.

2. � Pour l’application de la convention par un Etat contractant, toute expression 
qui n’est pas autrement définie a le sens qui lui est attribué par la législation 
dudit Etat régissant les impôts qui font l’objet de la convention, à moins que le 
contexte n’exige une interprétation différente.

Article 4 : Domicile fiscal

1. � Au sens de la présente convention, l’expression “résident d’un Etat contractant” 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation dudit Etat, est assujettie 
à l’impôt dans cet Etat en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège 
de direction ou de tout autre critère de nature analogue.

2. � Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1, une personne physique et 
considérée comme résident de chacun des Etats contractants, le cas est résolu 
d’après les règles suivantes ;

a) � cette personne est considérée comme résident de l’Etat contractant où elle 
dispose d’un foyer d’habitation permanent. Lorsqu’elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans chacun des Etats contractants, elle est considérée 
comme résident de l’Etat contractant avec lequel ses liens personnels et 
économiques sont les plus étroits (ci-après dénommé “centre des intérêts 
vitaux”) ;

b) � si l’Etat contractant où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut 
pas être déterminé, ou qu’elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent 
dans aucun des Etats contractants, elle est considérée comme résident de l’Etat 
contractant où elle séjourne de façon habituelle ;

c) � si cette personne séjourne de façon habituelle dans chacun des Etats contractants 
ou qu’elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée 
comme résident de l’Etat contractant dont elle possède la nationalité ;

d) � si cette personne possède la nationalité de chacun des Etats contractants ou 
qu’elle ne possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des 
Etats contractants tranchent la question d’un commun accord.
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3. � Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est considérée comme résident de chacun des Etats 
contractants, les autorités compétentes des Etats contractants s’efforceront 
d’un commun accord de trancher la question et de déterminer les modalités 
d’application de la présente convention à ladite personne.

Article 5 : Etablissement stable

1. � Au Sens de la présente convention, l’expression “établissement stable” désigne 
une installation fixe d’affaires où l’entreprise exerce tout ou partie de son activité.

2. � L’expression “établissement stable” comprend notamment :
a)  un siège de direction ;
b)  une succursale ;
c)  un magasin de vente ;
d)  un bureau ;
e)  une usine ;
f )  un atelier ;
g)  une mine, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de ressources naturelles ;
h)  un chantier de construction ;
i)  un chantier de montage dont la durée dépasse six mois.

3. � On ne considère pas qu’il y a établissement stable si :
a) � il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de 

livraison de marchandises appartenant à l’entreprise ;

b) � des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage, d’exposition ou de livraison ;

c) � des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise ;

d � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise ;

e) � une installation fixe d’affaires est utilisée pour l’entreprise aux seules fins de 
publicité, de fourniture d’informations, de recherches scientifiques ou d’activités 
analogues qui ont un caractère préparatoire ou auxiliaire.

4. � Une personne autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant, visé au 
paragraphe 5 qui agit dans un Etat contractant pour le compte d’une entreprise 
de l’autre Etat contractant est considérée comme constituant un établissement 
stable dans le premier Etat si elle dispose dans ce premier Etat de pouvoirs 
qu’elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom 
de l’entreprise, à moins que l’activité de cette personne ne soit limitée à l’achat 
de marchandises pour l’entreprise.
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5. � On ne considère pas qu’une entreprise d’un Etat contractant a un établissement 
stable dans l’autre Etat contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité 
par l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre 
intermédiaire jouissant d’un statut indépendant, à condition que ces personnes 
agissent dans le cadre ordinaire de leur activité.

6. � Le fait qu’une société qui est un résident d’un Etat contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre Etat contractant ou qui 
y exerce son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable 
ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces sociétés 
un établissement stable de l’autre.

III. Imposition des revenus

Article 6 : Revenus de biens immobiliers

1. � Les revenus provenant de biens immobiliers y compris les revenus des 
exploitations agricoles ou forestières, sont imposables dans l’Etat contractant 
où ces biens sont situés.

2. � Au sens de la présente convention, l’expression “biens immobiliers” est définie 
conformément au droit de l’Etat contractant où les biens considérés sont situés. 

L’expression englobe en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des 
exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent les 
dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens 
immobiliers et les droits à des redevances variables ou fixes pour l’exploitation 
ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres 
richesses du sol, les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme 
biens immobiliers.

3. � La disposition du paragraphe 1 s’applique aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme 
d’exploitation de biens immobiliers et aux bénéfices provenant de l’aliénation de 
tels biens.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens 
immobiliers servant à l’exercice d’une profession libérale.

Article 7 : Bénéfice des entreprises

1. � Les bénéfices d’une entreprise d’un Etat contractant ne sont imposables que dans 
cet Etat, à moins que l’entreprise n’exerce ou n’ait exercé son activité dans l’autre 
Etat contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. 
Si l’entreprise exerce ou a exercé son activité d’une telle façon, les bénéfices de 
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l’entreprise sont imposables dans l’autre Etat mais uniquement dans la mesure 
où ils sont imputables audit établissement stable.

2. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un Etat 
contractant exerce ou a exercé son activité dans l’autre Etat contractant par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans 
chaque Etat contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait 
pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte et séparée exerçant des 
activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues 
et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il constitue un 
établissement stable.

3. � Dans le calcul des bénéfices d’un établissement stable, sont imputée ; les 
dépenses déductibles exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, 
y compris les dépenses et les frais généraux afférents aux services rendus au 
profit de cet établissement stable, soit dans l’Etat où est situé cet établissement 
stable, soit ailleurs.

4. � Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément 
dans d’autres articles de la présente convention, les dispositions de ces articles 
ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.

Article 8 : Navigation maritime et aérienne

1. � Les bénéfices qu’une entreprise d’un Etat contractant tire de l’exploitation en 
trafic international de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans cet 
Etat.

2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l’article 7, les bénéfices 
provenant de l’exploitation de navires ou d’aéronef, utilisés principalement pour 
transporter des passagers ou des marchandises exclusivement entre des points 
situés dans un Etat contractant sont imposables dans cet Etat.

3. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquent aussi aux bénéfices 
visés auxdits paragraphes qu’une entreprise d’un Etat contractant tire de sa 
participation à un pool, à une exploitation en commun ou à un organisme 
international d’exploitation.

Article 9 : Entreprises interdépendantes

Lorsque
a) � une entreprise d’un Etat contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre Etat contractant 
ou que
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b) � les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un Etat contractant et d’une entreprise 
de l’autre Etat contractant, et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises 
sont, dans leurs relations commerciales ou financières, liées par des conditions 
acceptées ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre des 
entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions auraient été 
obtenus par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces 
conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés 
en conséquence.

Article 10 : Dividendes

1. � Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un Etat contractant 
à un résident de l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces dividendes peuvent être imposés dans l’Etat contractant dont 
la société qui paie les dividendes est un résident et selon la législation de 
cet Etat ; cependant, lorsque le résident de l’autre Etat contractant en est le 
bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15 p. 100 du montant 
brut de ces dividendes. Les dispositions du présent paragraphe ne concernent 
pas l’imposition de la société sur les bénéfices qui servent au paiement des 
dividendes.

3. � Le terme “dividendes” employé dans le présent article désigne les revenus 
provenant d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de 
fondateur ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les 
revenus assimilés aux revenus d’actions par la législation fiscale de l’Etat dont la 
sociétés distributrice est un résident.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
des dividendes, résident d’un des Etats contractants, exerce dans l’autre Etat 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable, soit une profession libérale au moyen d’une base fixe et que la 
participation génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans cette 
hypothèse, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 sont, suivant les cas, 
applicables.

5. � Lorsqu’une société qui est un résident d’un seul des Etats contractants, tire des 
bénéfices ou des revenus de l’autre Etat contractant, cet autre Etat contractant ne 
peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par la société aux personnes 
qui ne sont pas des résidents de cet autre Etat, ni prélever aucun impôt, au titre 
de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de 
la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent 
en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre Etat. Les 
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dispositions du présent paragraphe n’empêchent pas ledit autre Etat d’imposer 
les dividendes afférents à une participation qui se rattache effectivement à un 
établissement stable ou une base fixe exploités dans cet autre Etat par une 
personne qui n’est pas un résident de cet autre Etat.

6. � Aucune disposition de la présente convention ne peut être interprétée comme 
empêchant un Etat contractant d’imposer sur les revenus d’une société 
imputables à un établissement stable dans cet Etat, un impôt qui s’ajoute à 
l’impôt qui serait applicable aux revenus d’une société possédant la nationalité 
dudit Etat, pourvu que tout impôt additionnel ainsi établi n’excède pas 15 p. 
100 du montant des revenus qui n’ont pas été assujettis audit impôt additionnel 
au cours des années d’impositions précédentes. Au sens de cette disposition, 
le terme “revenus” désigne les bénéfices imputables à un établissement stable 
dans un Etat contractant, pour l’année ou pour les années antérieures, après 
déduction de tous les impôts, autres que l’impôt additionnel visé au présent 
paragraphe, perçus sur ces bénéfices dans cet Etat

Article 11 : Intérêts

1. � Les intérêts provenant d’un Etat contractant et payés à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces intérêts peuvent être imposés dans l’Etat contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet Etat ; mais, pourvu que les intérêts 
soient imposables dans l’autre Etat contractent, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder 15 p. 100 de leur montant brut.

3. � Le terme “intérêts” employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties on non de garanties hypothécaires ou d’une 
clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des 
fonds publics et des obligations d’emprunt, y compris les primes lots attachés 
à ces titres, ainsi que tous autres produits assimilé aux revenus de sommes 
prêtées par la législation fiscale de l’Etat d’où proviennent les revenus ; mais il 
ne comprend pas les revenus visés à l’article 10.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
des intérêts, résident d’un des Etats contractants, exerce, dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable, soit une profession 
libérale au moyen d’une base fixe et que la créance génératrice des intérêts s’y 
rattache effectivement. Dans cette hypothèse, les dispositions de l’article 7 ou 
de l’article 14 sont, suivant les cas, applicables.

5. � Les intérêts sont considérés comme provenant d’un Etat contractant lorsque 
le débiteur est cet Etat lui-même, une subdivision politique, une collectivité 
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locale ou un résident de cet Etat. Toutefois. Lorsque le débiteur des intérêts, 
qu’il soit ou non résident d’un Etat contractant, a dans un Etat contractant 
un établissement stable pour lequel l’emprunt générateur des intérêts a été 
contracté ; et qui supporte la charge de ceux-ci, ces intérêts sont réputés provenir 
de l’Etat contractant où l’établissement stable est situé.

6. � Si par suite de relations spéciales existant entre le débiteur et le créancier ou que 
l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts 
payés, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont versés, excède celui dont 
seraient convenus le débiteur et le créancier en l’absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. En 
ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable conformément à la 
législation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres dispositions 
de la présente convention.

7. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un Etat 
contractant et payés sur une obligation, un billet ou autre titre semblable du 
gouvernement dudit Etat contractant ou de l’une de ses subdivisions politiques 
ou collectivités locales, ne sont imposables que dans l’autre Etat contractant 
pourvu qu’un résident de cet autre Etat en soit le bénéficiaire effectif.

Article 12 : Redevances

1. � Les redevances provenant d’un Etat contractant et payées à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces redevances peuvent être imposées ; dans l’Etat contractant d’où 
elles proviennent et selon la législation de cet Etat ; mais, pourvu que ces 
redevances soient imposables dans l’autre Etat contractant, l’impôt ainsi établi 
ne peut excéder :
– � 5 p. 100 du montant brut des redevances à titres de droits d’auteurs et autres 

rémunérations similaires concernant La production ou la reproduction 
d’une oeuvre littéraire, dramatique, musicale ou artistique (à l’exclusion des 
redevances concernant les films cinématographiques et les oeuvres enregistrées 
sur films ou bandes magnétoscopiques destinés à la télévision) ;

–  10 p. 100 du montant brut des redevances dans tous les autres cas.

3. � Le terme “redevances” employé dans le présent article désigne les rémunérations 
de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit 
d’auteur sur une oeuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films 
cinématographiques et de télévision, d’un brevet, d’une marque de fabrique 
ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou 
d’un procédé secrets, ainsi que pour l’usage ou la concession de l’usage d’un 
équipement agricole, industriel, commercial ou scientifique ne constituant 
pas un bien immobilier visé à l’article 6 et pour des informations ayant trait ; 
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à une expérience acquise dans le domaine agricole, industriel, commercial ou 
scientifique, et des rémunérations pour les, études économiques ou techniques.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
des redevances, résident d’un des Etats contractants exerce dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les redevances soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable, soit une profession 
libérale au moyen d’une base fixe et que le droit ou le bien générateur des 
redevances s’y rattache effectivement. Dans cette hypothèse, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14 sont, suivant les cas, applicables.

5. � Les redevances sont considérées comme provenant d’un Etat contractant lorsque 
le débiteur est cet Etat lui-même, une subdivision politique, une collectivité 
locale ou un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances 
qu’il soit ou non résident d’un Etat contractant, a dans un Etat contractant 
un établissement stable ou une base fixe pour lequel le contrat donnant lieu 
au paiement des redevances a été conclu et qui supporte la charge de celles-
ci, ces redevances sont réputées provenir de l’Etat contractant où est situé 
l’établissement stable ou la base fixe.

6. � Si, par suite de relations spéciales existant entre le débiteur et le créancier ou 
que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des 
redevances payées, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont versées, 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le créancier en l’absence de 
pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce 
dernier montant. En ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable 
conformément à la législation de chaque Etat contractant et compte tenu des 
autres dispositions de la présente convention.

Article 13 : Gains provenant de l’aliénation de biens

1. � Les gains provenant de l’aliénation des biens immobiliers sont imposables dans 
l’Etat contractant où ces biens sont situés.

2. � Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers faisant partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant a dans 
l’autre Etat contractant, ou de biens immobiliers constitutifs d’une base fixe 
dont un résident d’un Etat contractant dispose dans, l’autre Etat contractant 
pour l’exercice d’une profession libérale, y compris de tels gains provenant 
de l’aliénation globale de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de 
l’entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat. Toutefois, 
les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic 
international ainsi que de biens mobiliers affectés à l’exploitation de tels navires 
ou aéronefs ne sont imposables que dans l’Etat contractant où ces biens sont 
imposables en vertu de l’article 22, paragraphe 3.
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3. � Les gains provenant de l’aliénation d’actions d’une société dont les bons sont 
composés principalement de biens immobiliers situés dans un Etat contractant 
sont imposables dans cet Etat.

Les gains provenant de l’aliénation d’une participation dans une société de 
personnes (partnership) ou dans une fiducie (trust) dont les biens sont composés 
principalement de biens immobiliers situés dans un Etat contractant sont 
imposables dans cet Etat.

4. � Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux qui sont 
mentionnés aux paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l’Etat 
contractant dont le cédant est un résident.

5. � Les dispositions du paragraphe 4 ne portent pas atteinte au droit d’un Etat 
contractant de percevoir, conformément à sa législation, un impôt sur les gains 
réalisés par une personne physique qui est un résident de l’autre Etat contractant 
et provenant de l’aliénation d’un bien lorsque le cédant :

a) � possède la nationalité du premier Etat ou a été un résident de cet Etat pendant 
au moins 10 ans avant l’aliénation du bien, et

b) � a été un résident du premier Etat à un moment quelconque au cours des cinq 
années précédant immédiatement l’aliénation du bien.

Article 14 : Professions indépendantes

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire de l’exercice d’une 
profession indépendante sont imposables dans cet Etat contractent sous réserve 
des dispositions du paragraphe 2 ces revenus sont exemptés d’impôt dans l’autre 
Etat contractant.

2. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire de l’exercice d’une 
profession indépendante dans l’autre Etat contractant sont imposables dans cet 
autre Etat contractant, si :

a) � ce résident séjourne dans cet autre Etat contractant pendant une période ou des 
périodes atteignant au total au moins 183 jours au cours de l’année d’imposition, 
ou ;

b) � ce résident dispose dans cet autre Etat contractant d’une base fixe pendant 
une période ou des périodes atteignant au total au moins 90 jours au cours 
de l’année d’imposition mais seulement dans la mesure où ces revenus sont 
imputables à ladite base fixe, ou ;

c) � le montant brut desdits revenus excède 5.000 dollars canadiens ou l’équivalent 
en dirhams du Maroc.
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Article 15 : Professions dépendantes

1. � Sous réserve des dispositions des articles 16 et 18, les salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires qu’un résident d’un Etat contractant reçoit au 
titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet Etat, à moins que 
l’emploi ne soit exercé dans l’autre Etat contractant. Si l’emploi y est exercé, les 
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre Etat 
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) � le bénéficiaire séjourne dans l’autre Etat contractant pendant une période ou des 
périodes n’excédant pas au total 183 jours au cours de l’année civile considérée ;

b) � les rémunérations sont payées par un employeur ou au nom d’un employeur 
qui n’est pas résident de l’autre Etat ; et

c) � la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre Etat.

3. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations au 
titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en 
trafic international par une entreprise d’un Etat contractant ne sont imposables 
que dans cet Etat.

Article 16 : Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration 
ou de surveillance ou d’un organe analogue d’une société qui est un résident de 
l’autre Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17 : Artistes et sportifs

1. � Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15 :
a) � les revenus que les professionnels du spectacles tels les artistes de théâtre, de 

cinéma, de la radio ou de la télévision et les musiciens, ainsi que les sportifs 
retirent de leurs activités personnelles en cette qualité sont imposables dans 
l’Etat contractant où ces activités sont exercées ;

b) � la règle énoncée à l’alinéa a) s’applique également aux bénéfices obtenus par 
les exploitants ou organisateurs de spectacles ou divertissements quelconques 
ainsi qu’aux revenus des activités exercées par toute personne contribuant à 
l’organisation ou à l’exécution des prestations des professionnels du spectacle 
ou des sportifs.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus d’activités 
exercées dans un Etat contractant par des organismes sans but lucratif de l’autre 



129Canada

Etat contractant ou par des membres de leur personnel, sauf si ces derniers 
agissent pour leur propre compte.

Article 18 : Fonctions publiques

1. � a)  Les rémunérations, autres que les pensions, versées par un Etat contractant 
ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne 
physique, au titre de services rendus à cet Etat ou à cette subdivision ou 
collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) � Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans l’Etat contractant 
dont le bénéficiaire est un résident si les services sont rendus dans cet Etat et 
si le bénéficiaire de la rémunération n’est pas devenu un résident dudit Etat à 
seule fin de rendre les services

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux rémunérations 
versées au titre de services rendus dans le cadre d’une activité commerciale ou 
industrielle exercée par l’un des Etats contractants ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales.

Article 19 : Etudiants, apprentis et stagiaires

Les sommes qu’un étudiant, un stagiaire ou un apprenti qui est, ou qui était 
immédiatement avant de venir séjourner dans un Etat contractant, un résident 
de l’autre Etat contractant et qui séjourne dans le premier Etat à seule fin d’y 
poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, 
d’études ou de formation ne sont pas imposables dans le premier Etat, à condition 
qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet Etat.

Article 20 : Revenus non expressément mentionnés

Les éléments du revenu, d’un résident d’un Etat contractant qui ne sont pas 
expressément mentionnés dans les articles précédents de la présente convention ne 
sont imposables que dans cet Etat contractant, étant entendu que s’ils proviennent 
de sources situées dans l’aune Etat contractant, lesdits éléments peuvent aussi être 
imposés dans cet autre Etat contractant

IV. Imposition de la fortune

Article 21

1. � La fortune constituée par des biens immobiliers est imposable dans l’Etat 
contractant où ces biens sont situés.
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2. � La fortune constituée par des biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un 
établissement stable d’une entreprise ou par des biens mobiliers constitutifs 
d’une base fixe servant à l’exercice d’une profession libérale est imposable dans 
l’Etat contractant où est situé l’établissement stable ou la base fixe.

3. � Las navires et les aéronefs exploités en trafic international par une entreprise 
d’un Etat contractant, ainsi que les biens mobiliers affectés à leur exportation 
ne sont imposables que dans cet Etat.

4. � Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un Etat contractant ne 
sont imposables que dans cet Etat.

V. Dispositions préventives de la double imposition

Article 22

1. � En ce qui concerne le Canada, la double imposition est évitée de la façon 
suivante :

a) � Sous réserve des modalités d’application existantes de la législation canadienne 
concernant l’imputation de l’impôt payé dans un territoire en dehors du 
Canada sur l’impôt canadien payable, et de toute modification ultérieure de 
ces modalités qui n’affecterait pas le principe contenu dans le présent alinéa et 
sans préjudice d’une déduction ou d’un dégrèvement plus important prévu par 
la législation canadienne, L’impôt marocain dû conformément à la législation 
fiscale marocaine et à la présente convention à raison de bénéfices, revenus ou 
gains provenant du Maroc est intégralement déduit du montant de tout impôt 
canadien dû à raison des mêmes bénéfices, revenus ou gains.

b) � Sous réserve des modalités d’application existantes de la législation canadienne 
concernant la détermination du surplus exonéré d’une corporation étrangère 
affiliée et de toute modification ultérieure de ces modalités qui n’en affecterait 
pas le principes une société qui est un résident du Canada peut, aux fins de 
l’impôt canadien, déduire lors du calcul de son revenu imposable tout dividende 
reçu qui provient du surplus exonéré d’une corporation étrangère affiliée qui est 
une résident du Maroc.

2. � En ce qui concerne les résidents du Maroc, la double imposition est évitée de 
la manière suivante :

a)  �Lorsqu’un résident du Maroc reçoit des revenus non visés à l’alinéa b) ci-après qui 
sont imposables au Canada conformément aux dispositions, de cette convention, 
le Maroc exempte de l’impôt ces revenus mais il peut, pour calculer le montant 
de ces impôts sur le reste du revenu de ce résident, appliquer le même taux que 
si les revenus en question n’avaient pas été exemptés ;

b) � En ce qui concerne les revenus visés aux articles 10,11 et 12 ci-dessus, le Maroc 
peut, conformément aux dispositions de sa législation interne, les comprendre 
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dans les bases des impôts visés à l’article 2 ; mais il accorde sur le montant des 
impôts afférents à ces revenus et dans la limite de ce montant, une réduction 
correspondant au montant des impôts prélevés par le Canada.

3. � Pour l’application du présent article, les bénéfices, revenus ou gains d’un résident 
de l’un des Etats contractants ayant supporté l’impôt de l’autre Etat contractant 
conformément à la présente convention sont considérés comme provenant de 
sources situées dans cet autre Etat.

4. � Pour l’application du paragraphe 1 a), l’impôt marocain dû conformément à 
la législation fiscale marocaine par une société qui est un résident du Canada :

a) � à raison des bénéfices imputables à une entreprise industrielle ou commerciale 
qu’elle exerce au Maroc comprend tout montant qui aurait été payable au titre 
de l’impôt marocain pour l’année, n’eût été une exonération ou réduction 
d’impôt accordée pour l’année ou pour partie de celle-ci conformément à :

(i) l’une ou l’autre des dispositions suivantes :
• � Dahir portant loi n° 1-73-413 du 13 rejeb 1393 (13 août 1973) instituant des 

mesures d’encouragement aux investissements industriels ;
• � Dahir portant loi n° 1-73-409 du 13 rejeb 1393 (13 août 1973) instituant les 

mesures d’encouragement aux investissements artisanaux ;
• � Dahir portant loi n° 1-73-408 du 13 rejeb 1393 (13 août 1973) instituant des 

mesures d’encouragement aux entreprises industrielles ou artisanales ;
• � Dahir portant loi n° 1-73-410 du 13 rejeb 1393 (13 août 1973) instituant des 

mesures d’encouragement aux investissements maritimes ;
• � Dahir portant loi n° 1-73-411 du 13 rejeb 1393 (13 août 1973) instituant des 

mesures d’encouragement aux investissements touristiques ;
• � Dahir portant loi n° 1-73-412 du 13 rejeb 1393 ( 13 août 1973) instituant 

des mesures d’encouragement aux investissements miniers ;
En autant qu’elles étaient en vigueur à la date de signature de la présente convention 
et n’ont pas été modifiées depuis, ou n’ont subi que des modifications mineures 
qui n’en affectent pas le caractère général ; et sauf dans la mesure où l’une desdites 
dispositions a pour effet d’exonérer une catégorie de revenus ou d’en alléger 
l’imposition pour une période excédant dix ans ;
(ii) toute autre disposition subséquemment adoptée accordant une exonération 
ou une réduction d’impôt qui est, de l’accord des autorités compétentes des Etats 
contractants, de nature analogue, si elle n’a pas été modifié postérieurement ou n’a 
subi que des modifications mineures qui n’en affectent pas le caractère général ;

b) � à raison d’intérêts provenant du Maroc, comprend tout montant qui aurait 
été payable au titre de l’impôt marocain conformément au paragraphe 2 de 
l’article 11, pour autant que le débiteur ait bénéficié d’une ou plusieurs des 
dispositions mentionnées aux alinéas (i) et (ii) ci-dessus ;
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c) � à raison d’intérêts relatifs à des emprunts émis par des organismes spécialisés 
en vue de concourir au développement économique du Maroc, comprend tout 
montant qui aurait été payable au titre de l’impôt marocain conformément au 
paragraphe 2 de l’article 11.

5. � Dans le calcul du montant approprié de l’impôt payé au Maroc les résidents 
du Canada qui reçoivent des bénéfices ou des dividendes du Maroc, peuvent 
opter pour inclure dans le calcul de l’impôt marocain le montant qu’ils sont 
tenus d’investir en bons marocains d’équipement, aux termes de l’article 37 
du décret royal n° 1010-65 du 8 ramadan 1385 (31 décembre 1365) portant 
loi de finances pour l’année 1966, et conformément aux règlements établis par 
le ministre du revenu national du Canada ou son représentant, étant entendu 
que les résidents du Canada conviennent que tout remboursement par le 
gouvernement marocain de ces bons devra, aux fins du présent article, être 
déduit du montant de l’impôt marocain imputable sur l’impôt canadien pour 
l’année du remboursement.

VI. Dispositions spéciales

Article 23 : Non-discrimination

1. � Les nationaux d’un Etat contractant ne sont soumis dans l’autre Etat contractant 
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celle à laquelle sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre Etat 
se trouvant dans la même situation.

2. � Les apatrides qui sont résidents d’un des Etats contractants ne sont soumis dans 
l’un ou l’autre Etat contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui 
est autre ou plus lourde que celle à laquelle sont ou pourront être assujettis les 
nationaux de l’Etat concerné se trouvant dans la même situation.

3. � L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant 
a dans l’autre Etat Contractant n’est pas établie dans cet autre Etat d’une façon 
moins favorable que l’imposition des entreprises qui cet autre Etat exercent la 
même activité.

4. � Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme obligeant 
un Etat contractant à accorder aux résidents de l’autre Etat contractant les 
déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

5. � Les entreprises d’un Etat contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement détenu ou contrôle par un ou plusieurs résidents 
de l’autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat à aucune 
imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celle à 
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laquelle sont ou pourront être assujettis les autres entreprises de même nature 
de ce premier Etat dont le capital est en totalité ou en partie, directement ou 
indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents d’un Etat tiers.

6. � Le terme “imposition” désigne dans le présent article, les impôts visés par la 
présente convention.

Article 24 : Procédure amiable

1. � Lorsqu’un résident d’un Etat contractant estime que les mesures prises par 
un Etat contractant ou par chacun des deux Etats entraînent ou entraîneront 
pour lui une imposition. non conforme à la présente convention, il peut, sans 
préjudice des recours prévus par la législation nationale de ces Etats, adresser 
à l’autorité compétente de l’Etat contractant dont il est un résident, une 
demande écrite et motivée de révision de cette imposition. Pour être recevable, 
ladite demande doit être présentée dans un délai de deux ans à compter de 
la notification de la mesure qui entraîne l’imposition non conforme à la 
convention.

2. � L’autorité compétente visée au paragraphe 1 s’efforce si la réclamation lui 
paraît fondée et si elle n’est pas elle-même en mesure d’apporter une solution 
satisfaisante, de régler la question par voie d’accord amiable avec l’autorité 
compétente de l’autre Etat contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à la convention.

3. � Les autorités compétentes des Etats contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent 
donner lieu l’interprétation ou l’application de la convention. Elles peuvent 
aussi se concerter en vue d’éviter la double imposition dans les cas non prévus 
par la convention.

Article 25 : Echange de renseignements

1. � Les autorités compétentes des Etats contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente convention et celles des 
lois internes des Etats contractants relatives aux impôts visés par la convention 
dans la mesure où l’imposition qu’elles prévoient est conforme à la convention. 
Tout renseignement ainsi échangé sera tenu secret et ne pourra être communiqué 
qu’aux personnes ou autorités agrées de l’établissement ou du recouvrement des 
impôts visés par la présente convention.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à l’un des Etats contractants l’obligation :

a) � de prendre des dispositions administratives dérogeant à sa propre législation ou 
à sa pratique administrative ou à celles de l’autre Etat contractant ;
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b) � de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
propre législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de 
celles de l’autre Etat contractant ;

c) � de transmettre des renseignements qui révéleraient un secret commercial, 
industriel, professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont 
la communication serait contraire à l’ordre public.

Article 26 : Fonctionnaires diplomatiques et consulaires

1. � Les dispositions de la présente convention ne portent pas atteinte aux privilèges 
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques et consulaires 
en vertu soit des règles générales du droit des gens, soit des dispositions 
d’accords particuliers.

2. � Nonobstant l’article 4 de la présente convention, une personne physique qui 
est membre d’une mission diplomatique consulaire ou permanente d’un Etat 
contractant établie dans l’autre Etat contractant ou dans un Etat tiers est 
réputée, aux fins de la présente convention, être un résident de l’Etat d’envoi 
à condition d’y être soumise aux mêmes obligations, en matière d’impôts sur 
l’ensemble du revenu, que les résidents dudit Etat.

3. � La présente convention ne s’applique pas aux organisations internationales, 
à leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres 
d’une mission diplomatique consulaire ou permanente d’un Etat tiers, lorsqu’ils 
se trouvent sur le territoire d’un Etat contractant et n’y sont pas soumis aux 
mêmes obligations, en matière d’impôts sur l’ensemble du revenu, que les 
résidents dudit Etat.

Article 27 : Divers

1. � Les dispositions de la présente convention ne peuvent être interprétées comme 
limitant d’une manière quelconque les exonérations, abattements, crédits, 
déductions ou autres allégements qui sont ou seront accordés.

a) � par la législation d’un Etat contractant pour la détermination de l’impôt prélevé 
par cet Etat, ou

b)  par tout autre accord intervenu entre les Etats contractants.

2. � Les autorités compétentes des Etats contractants communiquent directement 
entre elles pour l’application de la présente convention.
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VII. Dispositions finale

Article 28 : Entrée en vigueur

1. � La présente convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront 
échangés à Rabat aussitôt que possible.

2. � La présente convention entrera en vigueur dès l’échange des instruments de 
ratification et ses dispositions seront applicables :

a) � à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants payés à des non-
résidents à partir du 1er janvier de l’année civile de l’échange des instruments 
de ratification ;

b)  pour les autres impôts : 
(i) au Canada :
à l’égard des autres impôts pour toute année d’imposition commençant à partir 
du 1er janvier de l’année civile de l’échange des instruments de ratification ;
(ii) au Maroc : 
à l’égard des autres impôts établis sur des revenus de périodes imposables prenant 
fin à partir du premier janvier de l’année de cet échange.

Article 29 : Dénonciation

La présente convention restera indéfiniment en vigueur ; mais chacun des Etats 
contractants pourra, jusqu’au 30 juin inclus de toute année civile à partir de l’année 
de l’échange des instruments de ratification, donner un avis de dénonciation à 
l’autre Etat contractant et, dans ce cas, la convention cessera d’être applicable :

a)  au Canada :
(i) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants payés à des non-
résidents à partir du 1er janvier de l’année civile qui suit immédiatement celle où 
l’avis est donné ; et
(ii) à l’égard des autres impôts canadiens, pour toute année d’imposition 
commençant à partir du 1er janvier de l’année civile qui suit immédiatement celle 
où l’avis est donné ;

b) � au Maroc :
(i) aux impôts dûs à la source sur les revenus attribués ou mis en paiement au 
plus tard le 31 décembre de l’année de la dénonciation ;
(ii) aux autres impôts établis sur des revenus de périodes imposables prenant fin 
au plus tard le 31 décembre de l’année de la dénonciation.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente 
convention.
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Faite en double exemplaire à Ottawa, le 22 décembre 1975 en langues française, 
anglaise et arabe, chaque version faisant également foi.

*
*   *

Protocole

Au moment de procéder à la signature de la convention tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune conclue ce jour entre le Canada et le Maroc, les soussignés sont convenus 
des dispositions suivantes qui forment partie intégrante de la convention :

1. � En ce qui concerne l’article 10, il est entendu que le Maroc n’est pas tenu 
d’appliquer la limitation du taux d’imposition prévue au paragraphe 2 dudit 
article dans le cas de dividendes payés par une société qui est un résident du 
Maroc à une société qui est un résident d’un Etat tiers, même si cette dernière 
est reconnue comme une corporation étrangère affiliée d’un résident du Canada ; 
il est également entendu que les dispositions du paragraphe 5 dudit article 
n’empêchent pas le Canada de prélever un impôt sur les montants inclus, 
conformément à l’article 91 de la loi de l’impôt sur le revenu du Canada, dans 
le revenu d’un résident du Canada.

2. � Au jour de la signature de la convention, les organismes spécialisés en vue de 
concourir au développement économique du Maroc, dont il est question à 
l’alinéa c) du paragraphe 4 de l’article 22, sont les suivants :

–  Caisse nationale de crédit agricole ; 
–  Fonds d’équipement communal ;
–  Office chérifien des phosphates ; 
–  Office national de l’électricité ;
–  Offices régionaux de mise en valeur agricole ;
–  Bureau de recherches et de participations minières ; 
–  Office de développement industriel ;
–  Office national marocain du tourisme ; 
–  Office national des chemins de fer ;
–  Office de commercialisation et d’exportation ; 
–  Régie d’aconage du port de Casablanca ;
–  Crédit hôtelier et immobilier du Maroc ;
–  Banque nationale pour le développement économique ;
–  Banque centrale populaire ;
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–  Maroc-Chimie ;
–  Complexe textile de Fès (COTEF) ;
–  Société chérifienne des pétroles (SCP) ;
–  Société anonyme Maroco-Italienne de raffinage (SAMIR) ;
–  Compagnie marocaine de navigation (COMANAV) ;
–  Royal Air Maroc (RAM) ;
–  Société d’exploitation des pyrotines de Kettara (S.E.P.Y.K.) :
–  Société d’exploitation des mines de fer du Rif (SEFERIF) ;
–  Société des lignes maritimes du Détroit (LIMADET) ;
–  Office national des pêches ;
–  Office national des eaux potables.

Cette liste pourra être modifiée ou complétée par échange de lettres entre les 
autorités compétentes du Maroc et les autorités compétentes du Canada.

En foi de quoi les soussignés, dament autorisés à cet effet, ont signé le présent 
protocole.

Fait en double exemplaire à Ottawa, le 22 décembre 1975 en langues française, 
anglaise et arabe, chaque version faisant également foi.

Pour le Gouvernement 
du Canada

Allan J. Maceahen.
Ministre adjoint des finances. 

Pour le Gouvernement 
du Royaume du Maroc

Nour Edine El Hassnaoui,
Ambassadeur du Royaume 

du Maroc au Canada. 





❏  CHINE
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●  �Dahir n° 1-04-145 du 22 safar 1430 (18 février 2009) portant 
publication de la Convention faite à Rabat le 27 août 2002 entre 
le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de 
la République populaire de Chine tendant à éviter la double 
imposition et à interdire l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu (1)

[…]

Vu la Convention faite à Rabat le 27 août 2002 entre le gouvernement du Royaume 
du Maroc et le gouvernement de la République populaire de Chine tendant à 
éviter la double imposition et à interdire l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu ;

Vu la loi n° 56-02 promulguée par le dahir n° 1-04-144 du 21 ramadan 1425 
(4 novembre 2004) et portant approbation, quant au principe, de la ratification de 
la convention précitée ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à la mise en vigueur de la Convention précitée,

Article unique

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention faite 
à Rabat le 27 août 2002 entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 
gouvernement de la République populaire de Chine tendant à éviter la double 
imposition et à interdire l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

(1) B.O. n° 5736 du 21 mai 2009.
Voir le texte de la convention dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 5733 du 15 joumada I 1430 
(11 mai 2009).
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●  �Dahir n° 1-00-03 du 8 rabii II 1421 (11 juillet 2000) portant 
publication de la convention faite à Rabat le 27 janvier 1999 
entre le Royaume du Maroc et la République de Corée en vue 
d’éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la convention faite à Rabat le 27 janvier 1999 entre le Royaume du Maroc et 
la République de Corée en vue d’éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu ;

Vu la loi n° 36-99 promulguée par le dahir n° 1-00-02 du 9 kaada 1420 
(15 février 2000) et portant approbation quant au principe de la ratification de la 
convention précitée ;

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de ratification de la convention 
précitée, fait à Séoul le 1er juin 2000,

A décidé ce qui suit :

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la convention faite à 
Rabat le 27 janvier 1999 entre le Royaume du Maroc et la République de Corée 
en vue d’éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu.

(1) B.O. du 21 septembre 2000.
Voir le texte de la convention dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 4831 du 19 joumada II 1421 
(18 septembre 2000).
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●  �Dahir n° 1-07-157 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007) 
portant promulgation de la loi n° 38-06 portant approbation, 
quant au principe, de la ratification de la Convention, faite à 
Rabat le 20 juillet 2006, entre le gouvernement du Royaume 
du Maroc et le gouvernement de la République de Côte d’Ivoire 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéa de son article 31,

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la 
loi n° 38-06, telle qu’adoptée par la Chambre des conseillers et la Chambre des 
représentants, et portant approbation, quant au principe, de la ratification de la 
Convention, faite à Rabat le 20 juillet 2006, entre le gouvernement du Royaume 
du Maroc et le gouvernement de la République de Côte d’Ivoire tendant à éviter la 
double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

*
*   *

Loi n° 38-06 portant approbation, quant au principe, de la 
ratification de la Convention faite à Rabat le 20 juillet 2006, entre 
le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de la 
République de Côte d’Ivoire tendant à éviter la double imposition et 
à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu

Article unique

Est approuvée, quant au principe, la ratification de la Convention, faite à Rabat le 
20 juillet 2006 entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement 
de la République de Côte d’Ivoire tendant à éviter la double imposition et à 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

(1) B.O. n° 5588 du 20 décembre 2007.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 5586 du 2 hija 1428 
(13 décembre 2007).
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●  �Dahir n° 1-09-144 du 19 rejeb 1437 (27 avril 2016) portant 
publication de la Convention faite à Rabat le 20 juillet 2006 
entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement 
de la République de Côte d’Ivoire tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu (1)

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Convention faite à Rabat le 20 juillet 2006 entre le gouvernement du 
Royaume du Maroc et le gouvernement de la République de Côte d’Ivoire tendant 
à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu ;

Vu la loi n° 38-06 portant approbation, quant au principe, de la ratification de la 
Convention précitée et promulguée par le dahir n° 1-07-157 du 19 kaada 1428 
(30 novembre 2007) ;

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de ratification de la Convention 
précitée, fait à Rabat le 7 mars 2016,

A décidé ce qui suit :

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention faite 
à Rabat le 20 juillet 2006 entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 
gouvernement de la République de Côte d’Ivoire tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

Fait à Rabat, le 19 rejeb 1437 (27 avril 2016).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,
Abdel-Ilah Benkiran.

(1) B.O. n° 6474 du 16 juin 2016.
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*
*   *

Convention entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 
gouvernement de la République de Côte d’Ivoire tendant à éviter la 
double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu

Le Gouvernement du Royaume du Maroc et le Gouvernement de la Républiques de 
Côte d’Ivoire, désireux de promouvoir et de renforcer les relations économiques par 
la conclusion d’une Convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, sont convenus des dispositions 
suivantes :

Article premier : Personnes visées

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un Etat 
contractant ou des deux Etats contractants.

Article 2 : Impôts visés

1. � La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le 
compte d’un Etat contractant, de ses subdivisions politiques, ses collectivités 
locales ou territoriales, quel que soit le système de perception.

2. � Sont considérés comme impôts sur le revenu, les impôts perçus sur le revenu 
total, ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains 
provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le 
montant global des salaires payés par les entreprises, ainsi que les impôts sur 
les plus-values.

3. � Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment :

a)  En ce qui concerne le Royaume du Maroc :
(i) l’impôt sur le revenu ;
(ii) l’impôt sur les sociétés ;
(ci-après dénommés « impôt marocain « ) ; et

b)  en ce qui concerne la République de Côte d’Ivoire :
(i) �l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux et les bénéfices agricoles ;
(ii) l’impôt sur les bénéfices non commerciaux ;
(iii) l’impôt sur les traitements, salaires, pensions et rentes viagères ;
(iv) l’impôt sur le revenu des capitaux mobiliers ;
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(v) la contribution foncière des propriétés bâties (revenus locatifs) ;
(vi) la contribution foncière des propriétés non bâties (revenus locatifs) ;
(vii) l’impôt général sur le revenu ;
(ci-après dénommés « impôt ivoirien »)

4. � La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui 
seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient 
aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des Etats 
contractants se communiquent les modifications significatives apportées à leurs 
législations fiscales respectives.

Article 3 : Définitions générales

1. � Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente :

a) � les expressions « un Etat contractant » et « l’autre Etat contractant » désignent, 
suivant le contexte, le Royaume du Maroc ou la République de Côte d’Ivoire ;

b) � le terme « Maroc « désigne le Royaume du Maroc et, lorsqu’il est employé dans 
le sens géographique, le terme Maroc comprend :
(i) le territoire du Royaume du Maroc, sa mer territoriale, et
(ii) la zone maritime au-delà de la mer territoriale, comportant le lit de mer et 
son sous-sol (plateau continental) et la zone économique exclusive sur laquelle 
le Maroc exerce ses droits souverains conformément à sa législation et au droit 
international, aux fins d’exploration et d’exploitation de leurs richesses naturelles.

c) � le terme « Côte d’Ivoire » désigne le territoire de la République de Côte 
d’Ivoire y compris sa mer territoriale, ainsi que la zone économique exclusive 
et le plateau continental sur lesquels la Côte d’Ivoire exerce conformément au 
droit international et à sa législation nationale des droits souverains aux fins 
d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles, biologiques et minérales 
qui se trouvent dans les eaux de la mer, le sol et le sous-sol de celle-ci ; 

d) � le terme « impôt » désigne l’impôt marocain ou l’impôt ivoirien suivant le 
contexte ;

e) � le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés, les sociétés 
de personnes et tous autres groupements de personnes ;

f ) � le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est 
considérée comme une personne morale aux fins d’imposition ;

g) � les expressions « entreprise d’un Etat contractant » et « entreprise de l’autre Etat 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident 
d’un Etat contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre Etat 
contractant ;
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h) � l’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est 
situé dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité 
qu’entre des points situés dans l’autre Etat contractant ;

i) � l’expression « autorité compétente » désigne :
(i) dans le cas du Royaume du Maroc, le ministre des finances ou son représentant 
dûment autorisé ;
(ii) dans le cas de la République de Côte d’Ivoire, le ministre de l’économie et 
des finances ou son représentant dûment autorisé ;

j) � le terme « national » désigne :
(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un Etat contractant ;
(ii) toute personne morale, société de personnes et association constituée 
conformément à la législation en vigueur dans un Etat contractant.

2. � Pour l’application de la Convention à un moment donné par un Etat 
contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte 
exige une interprétation différente, le sens que lui attribue à ce moment le droit 
de cet Etat concernant les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens 
attribué à ce terme ou expression par le droit fiscal de cet Etat prévalant sur le 
sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet Etat.

Article 4 : Résident

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un Etat contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet Etat, est assujettie 
à l’impôt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège 
de direction ou de tout autre critère de nature analogue, et s’applique aussi à 
cet Etat ainsi qu’à toutes ses subdivisions politiques, ses collectivités locales ou 
territoriales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne 
sont assujetties à l’impôt dans cet Etat que pour les revenus de sources situées 
dans cet Etat.

2. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe I, une personne physique est 
un résident des deux Etats contractants, sa situation est réglée de la manière 
suivante :

a) � cette personne est considérée comme un résident seulement de l’Etat où 
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans les deux Etats, elle est considérée comme un 
résident de l’Etat avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus 
étroits (centre des intérêts vitaux) ;

b) � si l’Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
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des Etats, elle est considérée comme un résident seulement de l’Etat où elle 
séjourne de façon habituelle ;

c) � si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats, ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’Etat dont elle possède la nationalité ;

d) � si cette personne possède la nationalité des deux Etats, ou si elle ne possède 
la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des Etats contractants 
tranchent la question d’un commun accord.

3.  �Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des deux Etats contractants, elle est considérée 
comme un résident seulement de l’Etat où son siège de direction effective est situé.

Article 5 : Etablissement stable

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne 
une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise 
exerce tout ou partie de son activité.

2. � L’expression « établissement stable » comprend notamment :
a)  un siège de direction ;
b)  une succursale ;
c)  un bureau ;
d)  une usine ;
e)  un atelier ;
f ) � une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 

d’exploration et d’extraction de ressources naturelles ;
g)  un point de vente ; et
h) � un entrepôt mis à la disposition d’une personne pour stocker les marchandises 

d’autrui.

3. � L’expression « établissement stable » englobe également :
a) � un chantier de construction, de montage ou des activités de surveillance s’y 

exerçant mais seulement lorsque le chantier ou ces activités ont une durée 
supérieure à six mois ;

b) �� la fourniture de services, y compris les services de consultants, par une 
entreprise agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autre personnel engagé 
par l’entreprise à cette fin, mais seulement lorsque les activités de cette nature 
se poursuivent (pour le même projet ou un projet connexe) sur le territoire de 
l’Etat contractant pendant une ou des périodes représentant un total de plus de 
deux mois dans les limites d’une période quelconque de douze mois ;
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c) � une entreprise qui procure des services ou fournit des équipements et engins 
de location utilisés dans la prospection, l’extraction ou l’exploitation d’huiles 
minérales dans cet Etat.

4. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu’il 
n’y a pas « établissement stable » si :

a) �� il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage ou d’exposition de 
marchandises appartenant à l’entreprise ;

b) � des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage ou d’exposition ;

c) � des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise ;

d) � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise ;

e) � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ;

f ) � une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e),à condition que l’activité d’ensemble 
de l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère 
préparatoire ou auxiliaire.

5. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne 
– autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le 
paragraphe 7 – agit dans un Etat contractant pour le compte d’une entreprise 
d’un autre Etat contractant, cette entreprise est considérée comme ayant un 
établissement stable dans le premier Etat contractant pour toutes activités que 
cette personne exerce pour l’entreprise si ladite personne :

a) � dispose dans cet Etat de pouvoirs, qu’elle y exerce habituellement lui permettant 
de conclure des contrats au nom de l’entreprise, à moins que les activités de 
cette personne ne soient limitées à celles qui sont énumérées au paragraphe 4 
et qui, exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne feraient 
pas de cette installation fixe d’affaires un établissement stable au sens dudit 
paragraphe ; ou

b) � ne disposant pas de ce pouvoir, elle conserve habituellement dans le premier Etat 
un stock de marchandises sur lequel elle prélève régulièrement des marchandises 
aux fins de livraison pour le compte de l’entreprise.

6. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une entreprise 
d’assurance d’un Etat contractant est considérée, sauf en matière de réassurance, 
comme ayant un établissement stable dans l’autre Etat contractant, si elle 
collecte des primes sur le territoire de cet autre Etat, ou assure des risques qui 
y sont encourus par l’intermédiaire d’une personne autre qu’un agent jouissant 
d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7.
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7. � Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans 
un Etat contractant du fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un 
Courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un 
statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire 
de leur activité. Toutefois, lorsque les activités d’un tel agent sont exercées 
exclusivement ou presque exclusivement pour le compte de cette entreprise, et 
que des conditions sont convenues ou imposées entre cette entreprise et l’agent 
dans leur relation commerciale et financière qui diffèrent de celles qui auraient pu 
être établies entre deux entreprises indépendantes, il n’est pas considéré comme 
un agent jouissant d’un statut indépendant au sens de ce paragraphe.

8. � Le fait qu’une société qui est un résident d’un Etat contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre Etat contractant ou qui 
y exerce son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable 
ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces sociétés 
un établissement stable de l’autre.

Article 6 : Revenus immobiliers

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire de biens immobiliers 
(y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans 
l’autre Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat.

2. � L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’Etat 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend, en 
tous cas, les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et 
forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé 
concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits 
à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles ; les 
navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre 
forme d’exploitation des biens immobiliers.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens 
immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante.

5. � Lorsque la propriété d’actions, parts sociales ou autres droits dans une société ou 
une autre personne morale donne au propriétaire de ces actions, parts ou autres 
droits la jouissance de biens immobiliers détenus par cette société ou cette autre 
personne morale, les revenus que le propriétaire tire de l’utilisation directe, de 
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la location ou de l’usage sous toute autre forme de son droit de jouissance sont 
imposables dans l’Etat contractant où les biens immobiliers sont situés.

Article 7 : Bénéfices des entreprises

1. � Les bénéfices d’une entreprise d’un Etat contractant ne sont imposables que 
dans cet Etat, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre Etat 
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si 
l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise 
sont imposables dans l’autre Etat mais uniquement dans la mesure où ils sont 
imputables :

a) � audit établissement stable ; ou
b) � aux ventes, dans cet autre Etat, de marchandises de même nature que celles qui 

sont vendues par l’établissement stable, ou de nature analogue ; ou
c) � à d’autres activités commerciales exercées dans cet autre Etat de même nature 

que celles qui sont exercées par l’établissement stable, ou de nature analogue.

2. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un Etat 
contractant exerce son activité dans l’autre Etat contractant par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque Etat 
contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il 
avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute 
indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable.

3. � Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en 
déduction les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement 
stable, y compris les dépenses de direction et les frais généraux d’administration 
ainsi exposés, soit dans l’Etat où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. 
Toutefois, aucune déduction n’est admise pour les sommes qui seraient, le cas 
échéant, versées (à d’autres titres que le remboursement de frais encourus) par 
l’établissement stable au siège central de l’entreprise ou à l’un quelconque de 
ses bureaux, comme redevances, honoraires, ou autres payements similaires, 
pour l’usage de brevets ou d’autres droits, ou comme commissions, pour des 
services précis rendus ou pour une activité de direction ou, sauf dans le cas d’une 
entreprise bancaire, comme intérêts sur des sommes prêtées à l’établissement 
stable. De même, il n’est pas tenu compte, dans le calcul des bénéfices de 
l’établissement stable, des mêmes sommes portées par l’établissement stable 
au débit du siège central de l’entreprise ou de l’un quelconque de ses autres 
bureaux.

4. � S’il est d’usage, dans un Etat contractant, de déterminer les bénéfices imputables 
à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux 
de l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 
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n’empêche cet Etat contractant de déterminer les bénéfices imposables selon 
la répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée doit cependant être 
telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le présent 
article.

5. � Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a simplement 
acheté des marchandises pour l’entreprise.

6. � Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il 
n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.

7. � Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenus traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions desdits articles 
ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.

Article 8 : Navigation maritime et aérienne

1. � Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou 
d’aéronefs ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

2. � Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime est à 
bord d’un navire, ce siège est considéré comme situé dans l’Etat contractant où 
se trouve le port d’attache de ce navire ou, à défaut de port d’attache, dans l’Etat 
contractant dont l’exploitant du navire est un résident.

3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant 
de la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme 
international d’exploitation, mais uniquement à la fraction des bénéfices ainsi 
réalisés qui revient à chaque participant au prorata de sa part dans l’entreprise 
commune.

4. � Au sens du présent article, les bénéfices de l’entreprise d’un Etat contractant 
provenant de l’exploitation de navires on d’aéronefs en trafic international, 
doivent comprendre les bénéfices provenant de l’usage ou de la location de 
conteneurs, si de tels bénéfices sont accessoires par rapport aux bénéfices 
auxquels les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent.

Article 9 : Entreprises associées

1. � Lorsque :
a) � une entreprise d’un Etat contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre Etat contractant, 
ou que ;
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b) � les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un Etat contractant et d’une entreprise 
de l’autre Etat contractant, et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises 
sont, dans leurs relations financières ou commerciales, liées par des conditions 
convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre 
des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient 
été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces 
conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés 
en conséquence.

2. � Lorsqu’un Etat contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet 
Etat – et impose en des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre Etat 
contractant a été imposée dans cet autre Etat, et que les bénéfices ainsi inclus 
sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier Etat si les 
conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient 
été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre Etat procède à un 
ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. 
Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la 
présente Convention et, si c’est nécessaire, les autorités compétentes des Etats 
contractants se consultent.

3. � Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas lorsque des procédures 
judiciaires, administratives ou autres procédures légales ont abouti à la décision 
définitive qu’à la suite d’actions donnant lieu à un ajustement des bénéfices en 
vertu du paragraphe 1, l’une des entreprises concernées est soumise à des pénalités 
en raison de fraude, de négligence grave, de faute lourde ou d’omission volontaire.

Article 10 : Dividendes

1. � Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un Etat contractant 
à un résident de l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’Etat contractant dont 
la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet 
Etat ; mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre Etat 
contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 pour cent du montant brut 
des dividendes.

Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposition de la société au 
titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3. � Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus 
provenant d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de 
fondateur ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, les revenus 
d’autres parts sociales ainsi que d’autres revenus, soumis au même régime fiscal 
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que les revenus d’actions par la législation de l’Etat dont la société distributrice 
est un résident.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, sent une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base 
fixe qui est située, et que la participation génératrice des dividendes, s’y rattache 
effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, 
suivant le cas, sont applicables.

5. � Lorsqu’une société qui est un résident d’un Etat contractant tire des bénéfices 
ou des revenus de l’autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir 
aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où 
ces dividendes sont payés à un résident de cet autre Etat ou dans la mesure 
où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un 
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre Etat, ni prélever 
aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les 
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus 
provenant de cet autre Etat.

6. � Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, lorsqu’une 
société qui est un résident d’un Etat contractant possède un établissement stable 
dans l’autre Etat contractant, les bénéfices imposables en vertu du paragraphe 1 
de l’article 7, sont soumis à une retenue à la source dans cet autre Etat, lorsque 
ces bénéfices sont mis à la disposition du siège à l’étranger, mais ladite retenue 
ne peut excéder 10 pour cent du montant desdits bénéfices après en avoir déduit 
l’impôt sur les sociétés y appliqué dans cet autre Etat.

Article 11 : Intérêts

1. � Les intérêts provenant d’un Etat contractant et payés à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet Etat ; mais si le bénéficiaire effectif des 
intérêts est un résident de l’autre Etat contractant, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder 10 pour cent du montant brut des intérêts.

3. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un Etat 
contractant et payés au gouvernement ou à la Banque Centrale de l’autre Etat 
contractant, sont exempts d’impôt dans le premier Etat contractant.
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4. � Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une 
clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des 
fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés 
à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées 
comme des intérêts au sens du présent article.

5. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des intérêts, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement :

a) � à l’établissement stable ou à la base fixe en question, ou ;
b) � aux activités d’affaires visées à l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article 7.

Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont 
applicables.

6. � Les intérêts sont considérés comme provenant d’un Etat contractant lorsque 
le débiteur est cet Etat lui-même, une subdivision politique, une collectivité 
locale ou territoriale ou un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur 
des intérêts, qu’il soit ou non un résident d’un Etat contractant, a dans un Etat 
contractant un établissement stable, ou une base fixe, pour lesquels la dette 
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la 
charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’Etat où 
l’établissement stable ou la base fixe est situé.

7. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent 
qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque Etat contractant et compte tenu des 
autres dispositions de la présente Convention.

Article 12 : Redevances

1. � Les redevances provenant d’un Etat contractant et payées à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet Etat ; mais si le bénéficiaire effectif des 
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redevances est un résident de l’autre Etat contractant, l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder 10 pour cent du montant brut des redevances.

3. � Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations 
de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit 
d’auteur sur une oeuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films 
cinématographiques ou les films et enregistrements utilisés pour les émissions 
radiophoniques ou télévisées ou les transmissions par satellite, câble, fibres 
optiques ou technologies similaires utilisées pour les transmissions destinées au 
public, les bandes magnétiques, les disquettes ou disques laser (logiciels), d’un 
brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, 
d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, pour l’usage ou la concession 
de l’usage d’un équipement industriel, commercial, agricole ou scientifique ou 
pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 
industriel, commercial, agricole, ou scientifique (savoir-faire), ainsi que pour 
l’assistance technique et les prestations de services et de personnel autres que 
celles visées aux articles 14 et 15 de la présente Convention.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des redevances, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement :

a) � à l’établissement stable ou à la base fixe en question, ou ;
b) � aux activités d’affaires visées à l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article 7.

Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont 
applicables.

5. � Les redevances sont considérées comme provenant d’un Etat contractant lorsque 
le débiteur est cet Etat lui-même, une subdivision politique, une collectivité 
locale ou territoriale ou un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des 
redevances, qu’il soit ou non un résident d’un Etat contractant a dans un Etat 
contractant un établissement stable ou une base fixe, pour lesquels l’engagement 
donnant lieu au paiement des redevances a été contracté et qui supportent la 
charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’Etat 
où l’établissement stable ou la base fixe est situé.

6. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles 
sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des 
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paiements reste imposable selon la législation de chaque Etat contractant et 
compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

Article 13 : Gains en capital

1. � Les gains qu’un résident d’un Etat contractant tire de l’aliénation de biens 
immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre Etat contractant, sont 
imposables dans cet autre Etat.

2. � Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant a dans l’autre 
Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont 
un résident d’un Etat contractant dispose dans l’autre Etat contractant pour 
l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains provenant de 
l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. � Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic 
international, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou 
aéronefs, ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

4. � Les gains provenant de l’aliénation des actions en capital d’une société, dont 
les biens consistent à titre principal, directement ou indirectement, en biens 
immobiliers situés dans un Etat contractant sont imposables dans cet Etat.

5. � Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1 à 4 du présent article ne sont imposables que dans l’Etat 
contractant dont le cédant est un résident.

Article 14 : Professions indépendantes

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire d’une profession libérale 
ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
Etat ; toutefois, ces revenus sont aussi imposables dans l’autre Etat contractant 
dans les cas suivants :

a) � si ce résident dispose de façon habituelle, dans l’autre Etat contractant, d’une 
base fixe pour l’exercice de ses activités ; en ce cas, seule la fraction des revenus 
qui est imputable à ladite base fixe est imposable dans l’autre Etat contractant ; 
ou

b) �� si son séjour dans l’autre Etat contractant s’étend sur une période ou des 
périodes d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours durant toute 
période de douze mois commençant ou se terminant au cours de l’année fiscale 
considérée ; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est tirée des activités 
exercées dans cet autre Etat est imposable dans cet autre Etat.
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2. � L’expression « profession libérale » comprend notamment les activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, 
ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, 
architectes, dentistes et comptables.

Article 15 : Professions dépendantes

1. � Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, 
traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un Etat 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans 
cet Etat, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre Etat contractant. Si 
l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans 
cet autre Etat.

2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre Etat 
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) �� le bénéficiaire séjourne dans l’autre Etat pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours durant toute période de 12 mois commençant 
ou se terminant au cours de l’année fiscale considérée ; et

b) �� les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un 
employeur qui n’est pas un résident de l’autre Etat ; et

c) �� la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre Etat.

3. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations 
reçues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef 
exploité en trafic international, sont imposables dans l’Etat contractant où le 
siège de direction effective de l’entreprise est situé.

Article 16 : Tantièmes, indemnités de fonction et rémunérations du personnel de 
direction de haut niveau

1. � Les tantièmes, jetons de présence, indemnités de fonction et autres rétributions 
similaires qu’un résident d’un Etat contractant reçoit en sa qualité de membre 
du conseil d’administration, de surveillance ou d’un organe analogue d’une 
société qui est un résident de l’autre Etat contractant sont imposables dans cet 
autre Etat.

2. � Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un 
Etat contractant reçoit en sa qualité de dirigeant occupant un poste de direction 
de haut niveau dans une société qui est un résident de l’autre Etat contractant 
sont imposables dans cet autre Etat.
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Article 17 : Artistes et sportifs

1. � Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident 
d’un Etat contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre 
Etat contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de 
cinéma, de la radio ou de la télévision ou qu’un musicien, ou en tant que sportif, 
sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif 
lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant 
les dispositions des articles 7,14 et 15, dans l’Etat contractant où les activités 
de l’artiste du spectacle ou du sportif sont exercées.

3. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les 
revenus d’activités mentionnées au paragraphe 1 dans le cadre d’un programme 
d’échanges culturels ou sportifs approuvé et financé en totalité ou en partie par 
les gouvernements des deux Etats contractants et qui ne sont pas exercées dans 
un but lucratif, sont exonérées d’impôts dans l’Etat contractant où ces activités 
sont exercées.

Article 18 : Pensions, rentes viagères et prestations de sécurité sociale

1. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions, 
rentes viagères et autres rémunérations similaires payées à un résident d’un Etat 
contractant au titre d’un emploi antérieur, ne sont imposables que dans cet Etat.

2. � Les pensions, rentes viagères et autres versements périodiques ou occasionnels 
effectués par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions politiques, 
collectivités locales ou territoriales pour couvrir les accidents de leurs personnels 
ne sont imposables que dans cet Etat.

3. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres sommes 
payées en application de la législation sur la sécurité sociale d’un Etat contractant 
ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19 : Fonctions publiques

1. �� a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les 
pensions, payés par un Etat contractant, l’une de ses subdivisions politiques, 
collectivités locales ou territoriales à une personne physique, au titre de services 
rendus à cet Etat ou à cette subdivision ou collectivité, se sont imposables que 
dans cet Etat.
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b) � Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont 
imposables que dans l’autre Etat contractant si les services sont rendus dans cet 
Etat et si la personne physique est un résident de cet Etat qui :
(i) possède la nationalité de cet Etat, ou
(ii) n’est pas devenu un résident de cet Etat à seule fin de rendre les services.

2. � a) Les pensions payées par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques, collectivités locales ou territoriales, soit directement soit par 
prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique au titre 
de services rendus à cet Etat, à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables 
que dans cet Etat.

b)  Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre Etat contractant si 
la personne physique est un résident de cet autre Etat et en possède la nationalité.

3. � Les dispositions des articles 15,16,17 et 18 s’appliquent aux salaires, traitements 
et autres rémunérations similaires ainsi qu’aux pensions payées au titre de 
services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée 
par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales ou territoriales.

Article 20 : Etudiants, stagiaires et apprentis

1. � Les sommes qu’un étudiant, un stagiaire ou un apprenti qui est, ou qui était 
immédiatement avant de se rendre dans un Etat contractant, un résident de 
l’autre Etat contractant et qui séjourne dans le premier Etat à seule fin d’y 
poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, 
d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet Etat, à condition 
qu’elles proviennent de source situées en dehors de cet Etat.

2. � En ce qui concerne les bourses et les rémunérations d’un emploi salarié auxquelles 
ne s’applique pas le paragraphe 1, un étudiant, un stagiaire ou un apprenti au 
sens du paragraphe 1 aura en outre, pendant la durée de ces études ou de cette 
formation, le droit de bénéficier des mêmes exonérations, dégrèvements ou 
réductions d’impôts que les résidents de l’Etat dans lequel il séjourne. 

Article 21 : Professeurs et chercheurs

1. � Toute personne physique qui se rend dans un Etat contractant à l’invitation 
de cet Etat, d’une université, d’un établissement d’enseignement ou de toute 
autre institution culturelle sans but lucratif, ou dans le cadre d’un programme 
d’échanges culturels pour une période n’excédant pas deux ans à seule fin 
d’enseigner, de donner des conférences ou de mener des travaux de recherche 
dans cette institution et qui est ou qui était un résident de l’autre Etat 
contractant juste avant ce séjour est exempté de l’impôt dans ledit premier Etat 
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contractant sur la rémunération qu’elle reçoit pour cette activité, à condition 
que cette rémunération provienne de sources situées en dehors de cet Etat.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux rémunérations reçues 
au titre de travaux de recherche entrepris non pas dans l’intérêt public, mais 
principalement en vue de la réalisation d’un avantage particulier bénéficiant à 
une ou à des personnes déterminées.

Article 22 : Autres revenus

1. � Les éléments du revenu d’un résident d’un Etat contractant, d’où qu’ils 
proviennent, qui ne sont pas traités les articles précédents de la présente 
Convention ne sont imposables que dans cet Etat.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les 
revenus provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 
de l’article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un Etat 
contractant, exerce dans l’autre Etat contractant, soit une activité industrielle 
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le 
droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ces cas, 
les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables.

3. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments du revenu d’un 
résident d’un Etat contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents 
de la présente Convention et qui proviennent de l’autre Etat contractant sont 
aussi imposables dans cet autre Etat.

Article 23 : Méthodes pour éliminer les doubles impositions

La double imposition est éliminée de la manière suivante :

1. � Lorsqu’un résident d’un Etat contractant reçoit des revenus qui, conformément 
aux dispositions de la présente Convention, sont imposables dans l’autre Etat 
contractant, le premier Etat contractant accorde sur l’impôt qu’il perçoit sur 
les revenus de ce résident sous réserve des dispositions du paragraphe 2, une 
déduction d’un montant égal à l’impôt sur le revenu payé dans l’autre Etat 
contractant. Toutefois, cette déduction ne peut excéder la fraction de l’impôt sur 
le revenu du premier Etat contractant, calculé avant déduction, correspondant 
aux revenus imposables dans l’autre Etat contractant.

2. � Aux fins de l’application des dispositions du paragraphe 1, les exonérations et 
réductions d’impôts dont bénéficie un résident d’un Etat contractant au titre des 
revenus imposables dans cet Etat, pour une période déterminée, en vertu de la 
législation interne de cet Etat relative aux incitations fiscales, sont réputées valoir 
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paiement desdits impôts, et doivent être déduites de l’impôt éventuellement 
établi sur les mêmes revenus dans l’autre Etat contractant.

3. � Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la présente Convention, 
les revenus qu’un résident d’un Etat contractant reçoit sont exonérés d’impôt 
dans cet Etat, celui-ci peut néanmoins, pour déterminer le taux de l’impôt sur le 
reste des revenus de ce résident, tenir compte des revenus exonérés.

Article 24 : Non-discrimination

1. � Les nationaux d’un Etat contractent ne sont soumis dans l’autre Etat contractant 
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre Etat 
qui se trouvent dans la même situation, notamment au regard de la résidence. 
La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article 
premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un Etat contractant ou 
des deux Etats contractants.

2. � Les apatrides qui sont des résidents d’un Etat contractant ne sont soumis dans 
l’un ou l’autre Etat contractant à aucune imposition ou obligation y relative, 
qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujettis 
les nationaux de l’Etat concerné qui se trouvent dans la même situation, 
notamment au regard de la résidence.

3. � L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant 
a dans l’autre Etat contractant n’est pas établie dans cet autre Etat d’une façon 
moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la 
même activité. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant 
un Etat contractant à accorder aux résidents de l’autre Etat contractant les 
déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

4. � A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12, ne soient applicables, les intérêts, 
redevances et autres dépenses payés par une entreprise d’un Etat contractant à 
un résident de l’autre Etat contractant sont déductibles, pour la détermination 
des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils 
avaient été payés à un résident du premier Etat.

5. � Les entreprises d’un Etat contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents 
de l’autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat à aucune 
imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles 
auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires du 
premier Etat.
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6. � Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme empêchant l’un ou l’autre Etat contractant de :

g)  percevoir la retenue à la source visée au paragraphe 6 de l’article 10 ;
h) �� appliquer les dispositions de sa législation interne relatives à la sous-capitalisation 

et aux prix de transfert.

7. � Les dispositions de cet article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.

Article 25 : Procédure amiable

1. � Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant 
ou par les deux Etats contractants entraînent ou entraîneront une imposition 
non conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut, 
indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces Etats, soumettre 
son cas à l’autorité compétente de l’Etat contractant dont elle est un résident 
ou, si son cas relève des paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’Etat contractant 
dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ans qui 
suivent la première notification des mesures qui entraînent une imposition non 
conforme aux dispositions de la Convention.

2. � L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle 
n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de 
résoudre le cas par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre 
Etat contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à la présente 
Convention. L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit 
interne des Etats contractants.

3. � Les autorités compétentes des Etats contractants s’efforcent par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent 
donner lieu l’interprétation ou l’application de la Convention. Elles peuvent 
aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus 
par la présente Convention.

4. � Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent communiquer 
directement entre elles, y compris au sein d’une commission mixte composée de 
ces autorités ou de leurs représentants, en vue de parvenir à un accord comme 
il est indiqué aux paragraphes précédents.

Article 26 : Echange de renseignements

1. � Les autorités compétentes des Etats contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne des Etats contractants relative aux impôts visés par la 
Convention, dans la mesure ou l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire 
à la Convention.
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Les renseignements reçus par un Etat contractant sont tenus secrets de la même 
manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet Etat et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les 
tribunaux et organes administratifs) concernés par l’établissement ou le recouvrement 
des impôts visés par la Convention, par les procédures ou poursuites concernant ces 
impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou 
autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais peuvent faire état de ces 
renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un Etat contractant l’obligation :

a) � de prendre des mesures administratives dérogeant à sa propre législation et à sa 
pratique administrative ou à celles de l’autre Etat contractant ;

b) � de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
propre législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de 
celles de l’autre Etat contractant ;

c)  �de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public.

Article 27 : Assistance au recouvrement

1. � Les Etats contractants conviennent de se prêter mutuellement assistance est 
vue de recouvrer, suivant les règles propres à leur législation et réglementation 
respectives, les impôts visés par la présente Convention ainsi que les majorations 
de droits, droits en sus, indemnités de retard, intérêts et frais afférents à ces 
impôts lorsque ces sommes sont définitivement dues en application des lois et 
règlements de l’Etat requérant.

2. � La demande formulée à cette fin doit être accompagnée des documents exigés 
par les lois et règlements de l’Etat requérant pour établir que les sommes à 
recouvrer sont définitivement dues.

3. � Au vu de ces documents, les significations et mesures de recouvrement et de 
perception ont lieu dans l’Etat requis conformément aux lois et règlements 
applicables pour le recouvrement et la perception de ses propres impôts.

4. � La créance correspondant à l’impôt à recouvrer n’est pas considérée comme une 
créance privilégiée dans l’Etat requis.

Article 28 : Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges 
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes 
consulaires en vertu soit des règles générales du droit international, soit des 
dispositions d’accords particuliers.
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Article 29 : Entrée en vigueur

1. � La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront 
échangés par voie diplomatique aussitôt que possible.

2. � La Convention entrera en vigueur dès l’échange des instruments de ratification 
et ses dispositions prendront effet :

a) � au regard des impôts retenus à la source, pour les montants payés ou crédités à 
compter du premier janvier de l’année qui suit celle de l’entrée en vigueur de la 
présente Convention ; et

b) � au regard des autres impôts, pour tout exercice fiscal ou période d’imposition 
commençant à compter du premier janvier de l’année qui suit celle de l’entrée 
en vigueur de la présente Convention.

Article 30 : Dénonciation

La présente Convention demeurera en vigueur tant qu’elle n’aura pas été dénoncée 
par un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut dénoncer la Convention par 
voie diplomatique avec un préavis minimal de six (6) mois avant la fin de chaque 
année civile postérieure à la cinquième année qui suit celle de l’entrée en vigueur 
de la présente Convention.

Dans ce cas, la Convention cessera d’être applicable :
a) � au regard des impôts retenus à la source, pour les montants payés ou crédités à 

compter du premier janvier de l’année qui suit celle du préavis de dénonciation ; 
et

b) � au regard des autres impôts, pour tout exercice fiscal ou période d’imposition 
commençant à compter du premier janvier de l’année qui suit celle du préavis 
de dénonciation.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention.

Fait en double exemplaire à Rabat, le 20 juillet 2006, en langues arabe et française, 
chaque texte faisant également foi.

Pour le gouvernement du Royaume du Maroc,

Fathallah Oualalou,
Ministre des finances et de la privatisation.

Pour le gouvernement de la République de Côte d’Ivoire,

Diby Koffi Charles,
Ministre délégué auprès du Premier ministre 

chargé de l’économie et des finances.



❏  CROATIE
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●  �Dahir n° 1-09-49 du 25 moharrem 1434 (10 décembre 2012) 
portant publication de la Convention faite à Zagreb le 
26 juin 2008 entre le Royaume du Maroc et la République 
de Croatie tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la Convention faite à Zagreb le 26 juin 2008 entre le Royaume du Maroc et la 
République de Croatie tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu,

Vu la loi n° 23-08 promulguée par le dahir n° 1-09-48 du 6 rejeb 1430 
(29 juin 2009) et portant approbation, quant au principe, de la ratification du 
Royaume du Maroc de la Convention précitée ; 

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à l’entrée en vigueur de ladite Convention.

Article unique

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention faite à 
Zagreb le 26 juin 2008 entre le Royaume du Maroc et la République de Croatie 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu.

(1) B.O. n° 6218 du 2 janvier 2014.
Voir le texte de la Convention dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 6216 du 22 safar 1435 
(26 décembre 2013).
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●  �Dahir n° 1-93-26 du 21 kaada 1421 (15 février 2001) portant 
publication de la convention faite à Rabat le 6 chaabane 
1404 (8 mai 1984) entre le gouvernement du Royaume 
du Maroc et le gouvernement du Royaume du Danemark 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d’assistance administrative réciproque en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune (1)

[…]

Vu la convention faite à Rabat le 6 chaabane 1404 (8 mai 1984) entre le 
gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement du Royaume du 
Danemark tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles d’assistance 
administrative réciproque en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune ;

Vu la loi n° 03-86 bis promulguée par le dahir n° 1-87-17 du 13 joumada I 1413 
(9 novembre 1992) portant approbation, quant au principe, de la ratification de 
la convention précitée ; 

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des procédures 
nécessaires à la mise en vigueur de la convention précitée.

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la convention faite à 
Rabat le 6 chaabane 1404 (8 mai 1984) entre le gouvernement du Royaume du 
Maroc et le gouvernement du Royaume du Danemark tendant à éviter les doubles 
impositions et à établir des règles d’assistance administrative réciproque en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune.

*
*   *

(1) B.O. du 6 décembre 2001.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 4955 du 
10 ramadan 1422 (26 novembre 2001).



231Danemark

Convention entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 
gouvernement du Royaume du Danemark tendent à éviter les 
doubles impositions et à établir des règles d’assistance administrative 
réciproque en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune

Le Royaume du Maroc 
et 
Le Royaume du Danemark,

Désireux d’éviter les doubles impositions et d’établir des règles d’assistance 
administrative réciproque en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune,

Sont convenus à cet effet des dispositions suivantes :

Article premier : Personnes visées

La présente convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un Etat 
contractant ou des deux Etats contractants.

Article 2 : Impôts visés

1. � La présente convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune 
perçus pour le compte d’un Etat contractant, de ses subdivisions politiques ou 
de ses collectivités locales, quel que soit le système de perception.

2. � Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts établis 
sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de 
la fortune, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 
mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impôts sur les plus-values.

3. � Les impôts actuels auxquels s’applique la convention sont, notamment : 

a)  en ce qui concerne le Danemark :
1) l’impôt d’Etat sur les revenus (indkomstskatten til staten) ;
2) l’impôt communal sur les revenus (den kommunale indkomstskat) ;
3) l’impôt départemental sur les revenus (den amt kommunale indkomstskat) ;
4) les contributions à l’allocation vieillesse (folke pensions-bidragene) ;
5) l’impôt versé par les marins (sömandsskatten) ;
6) l’impôt spécial sur les revenus (den sarlige indkomstskat)
7) l’impôt ecclésiastique (kirkeskatten) ;
8) l’impôt sur les dividendes (udbytteskatten) ;
9) la contribution à l’allocation journalière (bidrag til dagpengefonden) ;
10) l’impôt d’Etat sur la fortune (formueskatten til staten).
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b)  en ce qui concerne le Maroc : 
1) l’impôt sur les bénéfices professionnels et la réserve d’investissements ;
2) l’impôt agricole ;
3) le prélèvement sur les traitements publics et privés, les indemnités et 
émoluments, les salaires, les pensions et les rentes viagères ;
4) la taxe urbaine et les taxes y rattachées ;
5) la taxe sur les produits des actions ou parts sociales et revenus assimilés ;
6) �la contribution complémentaire sur le revenu global des personnes physiques ;
7) la taxe sur les profits immobiliers.

4. � La convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue 
qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités 
compétentes des Etats contractants se communiquent, à la fin de chaque année 
les modifications importantes apportées à leurs législations fiscales respectives.

Article 3 : Définitions générales

1. � Au sens de la présente convention, à moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente :

a) � le terme « Danemark » désigne le Royaume du Danemark, y compris toute zone 
située hors des eaux territoriales du Danemark qui conformément au droit 
international a été ou pourra être désignée en vertu de la législation danoise 
comme zone sur laquelle le Danemark peut exercer ses droits de souveraineté 
relatifs à l’exploration et à l’exploitation des ressources naturelles du lit de mer 
ou du sous-sol marin ; le terme ne comprend pas les îles Féroé et le Groenland ;

b) � le terme « Maroc » désigne le Royaume du Maroc, y compris toute zone située 
hors des eaux territoriales du Maroc qui conformément au droit international a 
été ou pourra être désignée en vertu de la législation marocaine comme zone sur 
laquelle le Maroc peut exercer ses droits de souveraineté relatifs à l’exploration 
et à l’exploitation des ressources naturelles du lit de mer ou du sous-sol marin ;

c) � les expressions « un Etat contractant » et « l’autre Etat contractant » désignent, 
suivant le contexte, le Danemark ou le Maroc ;

d) � le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tous 
autres groupements de personnes ;

e) � le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est 
considérée comme une personne morale aux fins d’imposition ;

f ) � les expressions « entreprise d’un Etat contractant » et « entreprise de l’autre Etat 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident 
d’un Etat contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre Etat 
contractant ;
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g) � le terme « nationaux » désigne :
1) toutes les personnes physiques qui possèdent la nationalité d’un Etat contractant ;
2) toutes les personnes morales, sociétés de personnes et associations constituées 
conformément à la législation en vigueur dans un Etat contractant.

h) �� l’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de la direction effective 
est situé dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est 
exploité qu’entre des points situés dans l’autre Etat contractant ;

i) � l’expression « autorité compétente » désigne : 
1) en ce qui concerne le Danemark, le ministre des impôts et des taxes ou son 
représentant dûment autorisé ;
2) en ce qui concerne le Maroc, le ministre chargé des finances ou son 
représentant dûment délégué ou autorisé.

2. � Pour l’application de la convention par un Etat contractant toute expression qui 
n’y est pas définie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les 
impôts auxquels s’applique la convention, à moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente.

Article 4 : Domicile fiscal

1. � Au sens de la présente convention, l’expression « résident d’un Etat contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet Etat, est assujettie 
à l’impôt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège 
de direction ou de tout autre critère de nature analogue.

2. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est 
un résident des deux Etats contractant, sa situation est réglée de la manière 
suivante : 

a) � cette personne est considérée comme un résident de l’Etat contractant ou 
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans chacun des Etats, elle est considérée comme 
résident de l’Etat avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus 
étroits (centre des intérêts vitaux) ;

b) � si l’Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des Etats, elle est considérée comme un résident de l’Etat contractant où elle 
séjourne de façon habituelle ;

c) �� si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats contractants 
ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux elle est considérée 
comme un résident de l’Etat dont elle possède la nationalité ;
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d) �� si cette personne possède la nationalité des deux Etats ou si elle ne possède la 
nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des deux Etats contractants 
tranchant la question d’un commun accord.

3. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des deux Etats contractants, elle est considérée 
comme un résident de l’Etat où son siège de direction effective est situé.

Article 5 : Etablissement stable

1. � Au sens de la présente convention, l’expression « établissement stable » désigne 
une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise 
exerce tout ou partie de son activité.

2. � L’expression « établissement stable » comprend, notamment : 
a) � un siège de direction ; 
b) � un succursale ;
c) � un bureau ;
d) � un magasin de vente ;
e) � une usine ;
f ) � un atelier et
g) �� une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 

d’extraction de ressources naturelles.

3. � Un chantier de construction ou de montage ne constitue un établissement stable 
que si sa durée dépasse six mois.

4. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu’il 
n’y a pas « établissement stable », si : 

a) �� il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de 
livraison de marchandises appartenant à l’entreprise ;

b) �� des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage, d’exposition ou de livraison ;

c) �� des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise ;

d) �� une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise ;

e) �� une installation fixe d’affaires est utilisée, pour l’entreprise, aux seules fins de 
publicité, de fourniture d’information, de recherches scientifiques ou d’activités 
analogues qui ont un caractère préparatoire ou auxiliaire.

5. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne 
– autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le 
paragraphe 6 – agit pour le compte d’une entreprise et dispose dans un Etat 
contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de 
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conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée 
comme ayant un établissement stable dans cet Etat pour toutes les activités 
que cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette 
personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et 
qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, 
ne permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement 
stable selon les dispositions de ce paragraphe.

6. � Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans 
un Etat contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise 
d’un courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant 
d’un statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre 
ordinaire de leur activité.

7. � Le fait qu’une société qui est un résident d’un Etat contractant contrôle ou est 
contrôlé par une société qui est un résident de l’autre Etat contractant ou qui y 
exerce son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou 
non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces sociétés un 
établissement stable de l’autre.

Article 6 : Revenus immobiliers

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant retire de biens immobiliers 
(y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans 
l’autre Etat contractant, sont imposables, dans cet autre Etat.

2. � L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’Etat 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tous 
cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, 
les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la 
propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements 
variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de 
gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles ; les navires et 
aéronefs ne sont pas considérés comme biens immobiliers.

3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre 
forme d’exploitation de biens immobiliers.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens 
immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante. 
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Article 7 : Bénéfices des entreprises

1. � Les bénéfices d’une entreprise d’un Etat contractant ne sont imposables que 
dans cet Etat, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre Etat 
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si 
l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise 
sont impossibles dans l’autre Etat mais uniquement dans la mesure où ils sont 
imputables à cet établissement stable.

2. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un Etat 
contractant exerce son activité dans l’autre Etat contractant par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque Etat 
contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser 
s’il avait constitué une entreprise distincte et séparée exerçant des activités 
identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant 
en toute indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable.

3. � Dans le calcul des bénéfices d’un établissement stable, sont imputées les dépenses 
déductibles exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris 
les dépenses de direction et les frais généraux afférents aux services rendus au 
profit de cet établissement stable, soit dans l’Etat où est situé cet établissement 
stable, soit ailleurs.

4. � S’il est d’usage, dans un Etat contractant, de déterminer les bénéfices imputables 
à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux 
de l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 
n’empêche cet Etat contractant de déterminer les bénéfices imposables, selon la 
répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée doit cependant être telle 
que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le présent article.

5. � Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a simplement 
acheté des marchandises pour l’entreprise.

6. � Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année salon la même méthode, à moins qu’il 
existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.

7. � Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément 
dans d’autres articles de la présente convention, les dispositions de ces articles 
ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.

Article 8 : Navigation maritime et aérienne

1. � Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires 
ou d’aéronefs ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de la 
direction effective de l’entreprise est situé.
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2. � Si le siège de la direction effective d’une entreprise de navigation maritime est 
à bord d’un navire, ce siège est considéré comme situé dans l’Etat contractant 
ou se trouve le port d’attache de ce navire, ou à défaut de port d’attache, dans 
l’Etat dont l’exploitant du navire est un résident.

3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de 
la participation à un pool, à une exploitation en commun ou à un organisme 
international d’exploitation.

4. � En ce qui concerne les bénéfices réalisés par le consortium de navigation 
aérienne danois, norvégien et suédois « Scandinavian airlines system » (SAS), 
les dispositions établies au paragraphe 1 ne s’appliqueront qu’à la quotité 
des bénéfices correspondant à la participation au consortium, détenue par la 
Compagnie aérienne danoise « Det Danske Luftartsselskab » (DDL).

Article 9 : Entreprises associées

1. � Lorsque : 

a) �� une entreprise d’un Etat contractant participe directement ou indirectement à la 
direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre Etat contractant, 
ou que 

b) �� les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un Etat contractant et d’une entreprise 
de l’autre Etat contractant, et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises 
sont dans leurs relations commerciales ou financières, liées par des conditions 
convenues ou imposées, qui différent de celles qui seraient convenues entre 
des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient 
été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces 
conditions peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés 
en conséquence.

2. � Lorsqu’un Etat contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet 
Etat – et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de 
l’autre Etat contractant a été imposés dans cet autre Etat, et que les bénéfices 
ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du 
premier Etat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été 
celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre 
Etat procédera à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui a y été 
perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il sera tenu compte des 
autres dispositions de la présente convention et, si c’est nécessaire, les autorités 
compétentes des Etats contractants se consulteront en cas de besoin.
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Article 10 : Dividendes

1. � Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un Etat contractant 
à un résident de l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces dividendes sont aussi impossibles dans l’Etat contractant dont la 
société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet Etat, 
mais si la personne qui reçoit les dividendes en est le bénéficiaire affectif, l’impôt 
ainsi établi ne peut excéder : 

a) �� dix pour cent (10 %) du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est 
une société (autre qu’une société de personne) qui détient directement au moins 
vingt-cinq pour cent (25 %) du capital de la société qui paie les dividendes ;

b) �� vingt-cinq pour cent (25 %) du montant brut des dividendes, dans tous les 
autres cas.

Les autorités compétentes des Etats contractants règlent d’un commun accord les 
modalités d’application de ces limitations.

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes.

3. � Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 
d’actions, actions ou bons de jouissance parts de mine, parts de fondateur ou autres 
parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres parts 
sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation 
fiscale de l’Etat dont la société distributrice est un résident.

4. �Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas, lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base 
fixe qui y est située et que la participation génératrice des dividendes s’y rattache 
effectivement Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant 
les cas, sont applicables.

5. � Lorsqu’une société qui est un résident d’un Etat contractant tire des bénéfices 
ou des revenus de l’autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir 
aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où 
ces dividendes sont payés à un résident de cet autre Etat ou dans la mesure 
où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un 
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre Etat, ni prélever 
aucun impôt au titre de l’imposition des bénéfices, non distribués, sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les 
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus 
provenant de cet autre Etat.
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Article 11 : Intérêts

1. � Les intérêts provenant d’un Etat contractant et payés à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si la personne qui reçoit les 
intérêts en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder dix 
pour cent (10 %) du montant brut des intérêts. Les autorités compétentes des 
Etats contractants règlent d’un commun accord les modalités d’application de 
cette limitation.

3. � Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une 
clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des 
fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés 
à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées 
comme intérêts au sens du présent article.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas, lorsque le 
bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un Etat contractant exerce dans l’autre 
Etat contractant d’où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
la créance génératrice des intérêts s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

5. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des intérêts payés, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont 
payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent 
qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable conformément à la législation de chaque Etat contractant et compte 
tenu des autres dispositions de la présente convention.

6. � Les intérêts sont considérés comme provenant d’un Etat contractant lorsque 
le débiteur est cet Etat lui-même, une subdivision politique, une collectivité 
locale ou un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, 
qu’il soit ou non un résident d’un Etat contractant, a dans un Etat contractant 
un établissement stable, ou une basé fixe, pour lequel la dette donnant lieu au 
paiement des intérêts a été contracté et qui supporte la charge de ces intérêts, 
ceux-ci sont considérés comme provenant de l’Etat où l’établissement stable, ou 
la basé fixe, est situé.
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7. � Par dérogation aux dispositions des paragraphes 1 et 2, les intérêts des prêts 
et crédits consentis par un Etat contractant ou par un de ses établissements 
publics à l’autre Etat contractant ou à un de ses établissements publics ne sont 
imposables dans aucun des deux Etats contractants.

Article 12 : Redevances

1. � Les redevances provenant d’un Etat contractant et payées à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces redevances peuvent être imposées dans l’Etat contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si la personne qui reçoit les 
redevances en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder dix 
pour cent (10 %) du montant brut des redevances. Les autorités compétentes 
des Etats contractants règlent d’un commun accord les modalités d’application 
de cette limitation.

3. � Le terme « redevances » désigne les rémunérations de toute nature payée 
pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et 
de télévision, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un 
dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, 
les rémunérations pour l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement 
agricole, industriel, commercial ou scientifique ne constituant pas un bien 
immobilier visé à l’article 6 et pour des informations ayant trait à une expérience 
acquise dans le domaine agricole, industriel, commercial ou scientifique, ainsi 
que les rémunérations pour des études économiques ou techniques.

4. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas, lorsque le bénéficiaire 
effectif des redevances, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
le droit ou le bien générateur des redevances s’y rattache effectivement. Dans 
ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont 
applicables.

5. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces 
personnes, le montant des redevances payées, compte tenu de la prestation 
pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur 
et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du 
présent article ne s’appliquent qu’à ce damier montant. Dans ce cas, la partie 
excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque Etat 
contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente convention.
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6. � Les redevances sont considérées comme provenant d’un Etat contractant lorsque 
le débiteur est cet Etat lui-même, une de ses subdivisions politiques, une de ses 
collectivités locales ou un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur 
des redevances, qu’il soit ou non résident d’un Etat contractant, a dans un 
Etat contractant un établissement stable pour lequel le contrat donnant lieu au 
paiement des redevances a été conclu et qui supporte comme telle la charge de 
celles-ci, ces redevances sont réputées provenir de l’Etat contractant où est situé 
l’établissement stable.

Article 13 : Gains en capital

1. � Les gains qu’un résident d’un Etat contractant tire de l’aliénation des biens 
immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, situés dans 
l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers faisant parties de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant à dans l’autre 
Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont 
un résident d’un Etat contractant dispose dans l’autre Etat contractant pour 
l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains provenant 
de l’aliénation globale de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de 
l’entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. � Les gains provenant de l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic 
international ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou 
aéronefs, ne sent imposables que dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

4. � Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes, 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l’Etat contractant dont le 
cédant et un résident.

Article 14 : Professions indépendantes

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire de l’exercice d’une 
profession libérale sont imposables dans cet Etat contractant. Toutefois, ces 
revenus sont imposables dans l’autre Etat contractant dans les cas suivants : 

a) �� si l’intéressé dispose de façon habituelle, dans l’autre Etat contractant d’une base 
fixe pour l’exercice de ses activités, mais uniquement dans la mesure où ils sont 
imputables à cette base fixe ; ou

b) �� si l’intéressé exerce ses activités dans l’autre Etat contractant pendant une 
période ou des périodes y compris la durée des interruptions normales de travail 
excédant au total 183 jours au cours de l’année civile.
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2.  �L’expression « profession libérale » comprend en particulier les activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, 
ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, 
dentistes et comptables.

Article 15 : Professions dépendantes

1. � Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19 les salaires, traitements 
et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un Etat contractant reçoit 
au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet Etat, à moins que 
l’emploi ne soit exercé dans l’autre Etat contractant. Si l’emploi y est exercé, les 
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre Etat 
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) �� le bénéficiaire séjourne dans l’autre Etat pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours de l’année civile considérée, et

b) �� les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un 
employeur qui n’est pas un résident de l’autre Etat, et

c) �� la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre Etat.

3. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations 
au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité 
en trafic international, sont imposables dans l’Etat contractant où le siège de 
direction effective de l’entreprise est situé.

4. � Lorsqu’un résident du Danemark reçoit une rémunération au titre d’un emploi 
exercé à bord d’un aéronef exploité en trafic international par le « Scandinavian 
airlines system (SAS) consortium » une telle rémunération n’est imposable qu’au 
Danemark.

Article 16 : Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration 
ou de surveillance d’une société qui est un résident de l’autre Etat contractant sont 
imposables dans cet autre Etat.

Article 17 : Artistes et sportifs

1. � Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident 
d’un Etat contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre 
Etat contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, 
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de cinéma, de la radio ou de la télévision, où qu’un musicien, ou en tant que 
sportif, sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif 
lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant 
les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’Etat contractant où sont exercées 
les activités de l’artiste ou du sportif.

3. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus d’activités 
exercées dans un Etat contractant par des organismes sans but lucratif de l’autre 
Etat contractant ou par des membres de leur personnel, sauf si ces derniers 
agissent pour leur propre compte.

Article 18 : Pensions

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 
rémunérations similaires, payées à un résident d’un Etat contractant au titre d’un 
emploi antérieur, ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19 : Fonctions publiques

1. � a) Les rémunérations, autres que les pensions, payées par un Etat contractant 
ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne 
physique, au titre de services rendus à cet Etat ou à cette subdivision ou 
collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) �� Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans l’autre Etat si les 
services sont rendus dans cet Etat et si la personne physique est un résident de 
cet Etat qui :
(i) � possède la nationalité de cet Etat, ou
(ii) n’est pas devenu un résident de cet Etat à seule fin de rendre les services.

2. � a) Les pensions payées par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des 
fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique, au titre de services rendus 
à cet Etat ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans 
cet Etat.

b) �� Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre Etat contractant si la 
personne physique est un résident de cet Etat et si elle en possède la nationalité.

3. � Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s’appliquent aux rémunérations 
et pensions payées au titre de services rendus dans le cadre d’une activité 
industrielle ou commerciale exercée par un Etat contractant ou l’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales.
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Article 20 : Etudiants

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement 
avant de se rendre dans un Etat contractant un résident de l’autre Etat contractant 
et qui séjourne dans le premier Etat à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa 
formation, reçoit ou gagne pour couvrir les frais nécessaires à son entretien, ses 
études ou sa formation ne sont pas imposables dans cet Etat pendant la durée 
normale des études ou de la formation, augmentée d’une année.

Article 21 : Autres revenus

1. � Les éléments du revenu d’un résident d’un Etat contractant qui ne sont pas 
expressément mentionnés dans les articles précédents de la présente convention 
ne sont imposables que dans cet Etat contractant, étant entendu que s’ils 
proviennent de sources situées dans l’autre Etat contractant, lesdits éléments 
peuvent aussi être imposés dans cet autre Etat contractant.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres 
que les revenus provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au 
paragraphe 2 de l’article 6 lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident 
d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat contractant, soit une activité 
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 
qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe 
qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache 
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 suivant 
les cas, sont applicables.

Article 22 : Fortune

1. � La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6, que possède 
un résident d’un Etat contractant et qui sont situés dans l’autre Etat contractant, 
est imposable dans cet autre Etat.

2. � La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant a dans l’autre Etat 
contractant ou par des biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont 
un résident d’un Etat contractant dispose dans l’autre Etat contractant pour 
l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet autre Etat.

3. � La fortune constituée par des biens visés au paragraphe 3 de l’article 13 n’est 
imposable que dans l’Etat contractant où le siège de direction effective de 
l’entreprise est situé.

4. � Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un Etat contractant ne 
sont imposables que dans cet Etat.
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Article 23 : Elimination des doubles impositions

Les doubles impositions sont évitées comme suit :

1. � En ce qui concerne le Danemark :

a) �� Si un résident du Danemark reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, 
conformément aux dispositions de la présente convention sont imposables au 
Maroc dans le cas où les dispositions de l’alinéa c) n’impliquent rien d’autre, le 
Danemark sera tenu :
1) à accorder sur l’impôt sur les revenus de ce résident une déduction d’un 
montant égal à l’impôt sur les revenus payé au Maroc ;
2) à accorder sur l’impôt sur la fortune de ce résident une déduction d’un 
montant égal à l’impôt sur la fortune payé au Maroc.

b) �� Le montant de cette déduction ne devra cependant en aucun cas dépasser la 
part de l’impôt sur les revenus ou de l’impôt sur la fortune calculées avant la 
déduction correspondante aux revenus ou à la fortune imposables au Maroc.

c) �� Si un résident du Danemark reçoit des revenus ou possède de la fortune, qui 
conformément aux dispositions de la présente convention, ne sont imposables 
qu’au Maroc le Danemark peut tenir compte des ces revenus ou de cette fortune 
pour le calcul de l’assiette de l’impôt, mais devra déduire de l’impôt sur ces 
revenus ou sur cette fortune, la part de l’impôt sur les revenus, respectivement 
sur la fortune, qui correspond aux revenus provenant du Maroc ou de la fortune 
possédée au Maroc.

2. � En ce qui concerne le Maroc :

a) �� Si un résident du Maroc reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, 
conformément aux dispositions de la présente convention sont imposables au 
Danemark dans le cas ou les dispositions de l’alinéa c) n’impliquent rien d’autre, 
le Maroc sera tenu :
1) à accorder sur l’impôt sur les revenus de ce résident une déduction d’un 
montant égal à l’impôt sur les revenus payés au Danemark ;
2) à accorder sur l’impôt sur la fortune de ce résident une déduction d’un 
montant égal à l’impôt sur la fortune payé au Danemark.

b) �� Le montant de cette déduction ne devra cependant en aucun cas dépasser la 
part de l’impôt sur les revenus ou de l’impôt sur la fortune, calculés avant la 
déduction correspondante aux revenus ou à la fortune imposable au Danemark ;

c) �� Si un résident du Maroc reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, 
conformément aux dispositions de la présente convention, ne sont imposables 
qu’au Danemark, le Maroc peut tenir compte de ces revenus ou de cette fortune 
pour le calcul de l’assiette de l’impôt, mais devra déduire de l’impôt sur ces 
revenus ou sur cette fortune, la part de l’impôt sur les revenus, respectivement 
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sur la fortune, qui correspond aux revenus provenant du Danemark ou de la 
fortune possédée au Danemark.

3. � Lorsque conformément à une mesure d’encouragement des investissements 
prévue par la législation interne d’un Etat contractant, les revenus qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit ou la fortune qu’il possède sont exempts d’impôts 
dans cet Etat, l’autre Etat contractant accordera une déduction correspondante 
à l’impôt qui aurait dû être acquitté en l’absence de ladite mesure.

Article 24 : Non-discrimination

1. � Les nationaux d’un Etat contractant ne sont soumis dans l’autre Etat contractant 
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre Etat 
qui se trouvent dans la même situation. La présente disposition s’applique aussi, 
nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas 
des résidents d’un Etat contractant ou des deux Etats contractants.

2. � L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant 
a dans l’autre Etat contractant n’est pas établie dans cet autre Etat d’une façon 
moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la 
même activité. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant 
un Etat contractant a accorder aux résidents de l’autre Etat contractant les 
déductions personnelles, abattements et réduction d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

3. � A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 5 de 
l’article 11 ou du paragraphe 5 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, 
redevances et autres dépenses payés par une entreprise d’un Etat contractant à 
un résident de l’autre Etat contractant sont déductibles, pour la détermination 
des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que 
s’ils avaient été payés à un résident du premier Etat. De même les dettes d’une 
entreprise d’un Etat contractant envers un résident de l’autre Etat contractant 
sont déductibles, pour la détermination de la fortune imposable de cette 
entreprise, dans les mêmes conditions que si elles avaient été contractées envers 
un résident du premier Etat.

4.  �Les entreprises d’un Etat contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de 
l’autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat à aucune imposition 
ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou 
pourront être assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.

5. � Le terme « imposition » désigne dans le présent article les impôts auxquels 
s’applique la convention.
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Article 25 : Procédure amiable

1. � Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant 
ou par les deux Etats contractants entraînent ou entraîneront pour elle une 
imposition non conforme aux dispositions de la présente convention, elle peut, 
indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces Etats, soumettre 
son cas à l’autorité compétente de l’Etat contractant dont elle est un résident 
ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’Etat contractant 
dont elle possède la nationalité. Le cas devra être soumis dans les trois ans qui 
suivront la première notification de la mesure qui entraîne une imposition non-
conforme aux dispositions de la convention.

2.  �L’autorité compétente s’efforcera, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est 
pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas 
par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre Etat contractant, 
en vue d’éviter une imposition non conforme à la convention.

3. � Les autorités compétentes des Etats contractants s’efforceront, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent 
donner lieu l’interprétation ou l’application de la convention. Elles peuvent aussi 
se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus par 
la convention.

4. � Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent communiquer 
directement entre elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux 
paragraphes précédents. Si des échanges de vues oraux semblent devoir faciliter 
cet accord, ces échanges de vues peuvent avoir lieu au sein d’une commission 
composée de représentants des autorités compétentes des Etats contractants.

Article 26 : Echange de renseignements

1. � Les autorités compétentes des Etats contractants échangeront les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente convention ou celles 
de la législation interne des Etats contractants relative aux impôts visés par la 
convention dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire 
à la convention. Les renseignements reçus par un Etat contractant sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de 
la législation interne de cet Etat et ne sont communiqués qu’aux personnes 
ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernées 
par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par la convention, 
par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions 
sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces 
renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements au 
cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.
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2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un Etat contractant l’obligation :

a) �� de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre Etat contractant ;

b) �� de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles 
de l’autre Etat contractant ;

c) �� de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public.

Article 27 : Assistance au recouvrement

1. � Les Etats contractants conviennent de se prêter mutuellement assistance et 
appui en vue de recouvrer les impôts visés par la présente convention ainsi que 
les majorations de droits, droits en sus, indemnités de retard, intérêts et frais 
afférents à ces impôts, à l’exclusion de ceux ayant un caractère pénal, lorsque 
ces sommes sont définitivement dues en application des lois ou règlements de 
l’Etat demandeur et en conformité de la présente convention.

2. � La demande formulée à cette fin doit être accompagnée des documents exigés 
par les lois et règlements de l’Etat requérant pour établir que les sommes à 
recouvrer sont définitivement dues.

3. � Au vu de ces documents, les significations et mesures de recouvrement et de 
perception ont lieu dans l’Etat requis conformément aux lois et règlements 
applicables pour le recouvrement et la perception de ses propres impôts.

Article 28 : Fonctionnaires diplomatiques et consulaires

1. � Les dispositions de la présente convention ne portent pas atteinte aux privilèges 
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques et consulaires 
en vertu soit des règles générales du droit des gens, soit de dispositions d’accords 
particuliers.

2. � Nonobstant les dispositions de l’article 4 de la présente convention, une 
personne physique qui est membre d’une mission diplomatique, consulaire ou 
permanente d’un Etat contractant établie dans l’autre Etat contractant ou dans 
un Etat tiers est réputée, aux fins de la présente convention, être un résident de 
l’Etat d’envoi à condition d’y être soumise aux même obligations, en matière 
d’impôts sur l’ensemble du revenu, que les résidents dudit Etat.

3. � La présente convention ne s’applique pas aux organisations internationales, 
à leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres 
d’une mission diplomatique, consulaire ou permanente d’un Etat tiers, lorsqu’ils 
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se trouvent sur le territoire d’un Etat contractant et n’y sont pas soumis aux 
même obligations, en matière d’impôts sur l’ensemble du revenu que les 
résidents dudit Etat.

Article 29 : Extension territoriale

1. � La présente convention peut être étendue, telle quelle ou avec les modifications 
nécessaires, à toute partie du territoire des Etats contractants qui est 
spécifiquement exclue du champ d’application de la convention, qui perçoit des 
impôts de caractère analogue à ceux auxquels s’applique la convention.

Une telle extension prend effet à partir de sa date, avec les modifications et dans 
les conditions, y compris les conditions relatives à la cessation d’application, 
qui sont fixées d’un commun accord entre les Etats contractants par échange de 
notes diplomatiques ou selon toute autre procédure conforme à leurs dispositions 
constitutionnelles.

2. � A moins que les deux Etats contractants n’en soient convenus autrement la 
dénonciation de la convention par l’un d’eux en vertu de l’article 31 mettra aussi 
fin, dans les conditions prévues à cet article, à l’application de la convention à 
tout territoire auquel elle a été étendue conformément au présent article.

Article 30 : Entrée en vigueur

1. � Les gouvernements des Etats contractants se notifieront mutuellement que les 
exigences constitutionnelles pour l’entrée en vigueur de la présente convention 
ont été remplies.

2. � La convention entrera en vigueur à la date de la dernière des notifications dont 
il est question au paragraphe 1 et ses dispositions seront applicables pour la 
première fois dans chacun des deux Etats :

a) �� aux impôts dus à la source sur les revenus attribués ou mis en paiement à partir 
du 1er janvier de l’année de la dernière notification ;

b) �� aux autres impôts établis sur des revenus des périodes imposables prenant fin à 
partir du 1er janvier de l’année de la dernière notification ;

c) �� aux impôts sur la fortune afférents à la fortune existante au 31 décembre de 
l’année qui précède celle de la dernière notification.

Article 31 : Dénonciation

La présente convention demeurera en vigueur tant qu’elle n’aura pas été dénoncée 
par un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut dénoncer la convention par 
voie diplomatique avec un préavis minimum de six mais avant la fin de chaque 
année civile postérieure commençant après l’expiration d’une période de cinq 
années à compter de la date de son entrée en vigueur.
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Dans ce cas, la convention s’appliquera pour la dernière fois dans chacun des deux 
Etats :
a) �� aux impôt dus à la source sur les revenus attribués ou mis en paiement au plus 

tard le 31 décembre de l’année de la dénonciation ;
b) �� aux autres impôts établis sur des revenus de période imposables prenant fin au 

plus tard le 31 décembre de la même année ;
c) �� aux impôts sur la fortune établis pour les périodes imposables prenant fin au 

plus tard le 31 décembre de la même année.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente 
convention.

Fait en double exemplaire originaux à Rabat, le 8 mai 1984 en langues danoise, 
arabe et française, les trois textes faisant également foi.



❏  EGYPTE
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●  �Dahir n° 1-93-513 du 15 safar 1421 (19 mai 2000) portant 
publication de la convention faite à Rabat le 22 mars 1989 entre 
le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de la 
République arabe d’Egypte tendant à éviter la double imposition 
et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la convention (2) faite à Rabat le 22 mars 1989 entre le gouvernement du 
Royaume du Maroc et le gouvernement de la République arabe d’Egypte tendant 
à éviter la double imposition et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu ;

Vu la loi n° 016-90 promulguée par le dahir n° 1-90-64 du 6 hija 1413 
(28 mai 1993) et portant approbation, quant au principe, de la ratification de la 
convention précitée ;

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de ratification de la convention 
précitée fait au Caire le 21 septembre 1993,

Article unique

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la convention faite 
à Rabat le 22 mars 1989 entre le gouvernement du Royaume du Maroc et 
le gouvernement de la République arabe d’Egypte tendant à éviter la double 
imposition et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

(1) B.O. du 15 juin 2000.
(2) Voir le texte de la convention dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 4804 du 12 rabii I 1421 
(15 juin 2000).
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●  �Dahir n° 1-00-08 du 9 kaada 1420 (15 février 2000) portant 
promulgation de la loi n° 43-99 portant approbation, quant au 
principe, de la ratification de la convention entre le Royaume 
du Maroc et l’Etat des Emirats arabes unis en vue d’éviter les 
doubles impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu et le capital, faite à Dubaï le 9 février 1999 (1)

[…]

Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéa de son article 31,

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la 
loi n° 43-99 telle qu’adoptée par la Chambre des conseillers et la Chambre des 
représentants et portant approbation, quant au principe, de la ratification de la 
convention entre le Royaume du Maroc et l’Etat des Emirats arabes unis en vue 
d’éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu 
et le capital, faite à Dubaï le 9 février 1999.

*
*   *

Loi n° 43-99 portant approbation, quant au principe, de la ratification 
de la convention entre le Royaume du Maroc et l’Etat des Emirats 
arabes unis en vue d’éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu et le capital, faite à Dubaï le 
9 février 1999

Article unique

Est approuvée, quant au principe, la ratification de la convention entre le Royaume 
du Maroc et l’Etat des Emirats arabes unis en vue d’éviter les doubles impositions 
et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et le capital, faite à Dubaï le 
9 février 1999.

(1) B.O. du 16 mars 2000.
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●  �Dahir n° 1-00-09 du 8 rabii II 1421 (11 juillet 2000) portant 
publication de la convention entre le Royaume du Maroc 
et l’Etat des Emirats arabes unis en vue d’éviter les doubles 
impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu 
et le capital faite à Doubaï le 9 février 1999 (1)

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur ! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la convention entre le Royaume du Maroc et l’Etat des Emirats arabes unis en 
vue d’éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu et le capital faite à Doubaï le 9 février 1999 ; 

Vu la loi n° 43-99 promulguée par le dahir n° 1-00-08 du 9 kaada 1420 (15 février 
2000) et portant approbation quant au principe de la ratification de la convention 
précitée ; 

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de ratification de la convention 
précitée, fait à Rabat le 1er juin 2000,

A décidé ce qui suit : 

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la convention entre le 
Royaume du Maroc el l’Etat des Emirats arabes unis en vue d’éviter les doubles 
impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et le capital faite 
à Doubaï le 9 février 1999. 

Fait à Rabat, le 8 rabii II 1421 (11 juillet 2000). 

Pour contreseing : 

Le Premier ministre,
Abderrahman Youssoufi.

 

(1) B.O. n° 4840 du 19 octobre 2000.
Voir le texte de la convention dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 4840 du 21 rejeb 1421 
(19 octobre 2000). 
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●  �Dahir n° 1-85-77 du 26 chaoual 1406 (3 juillet 1986) portant 
publication de la convention tendant à éliminer les doubles 
impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 
du protocole y annexé, faits à Madrid le 10 juillet 1978, et de 
l’échange de notes du 13 décembre 1983 et 7 février 1984 entre 
le gouvernement du Royaume du Maroc et le Gouvernement 
du Royaume d’Espagne (1)

[…]

Vu la convention tendant à éliminer les doubles impositions en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, du protocole y annexé, faits à Madrid le 10 juillet 1978 
et l’échange de notes du 13 décembre 1983 et 7 février 1984 entre le gouvernement 
du Royaume du Maroc et le gouvernement du Royaume d’Espagne ; 

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de ratification fait à Rabat, le 
16 avril 1985, 

Article premier 

Seront publiés au Bulletin officiel, tels qu’ils sont annexés au présent dahir la 
convention (2) tendant à éliminer les doubles impositions en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, le protocole y annexé, faits à Madrid le 10 juillet 1978 
et l’échange de notes du 13 décembre 1983 et 7 février 1984 entre le gouvernement 
du Royaume du Maroc et le gouvernement du Royaume d’Espagne.

Article 2

Le présent dahir sera publié au Bulletin officiel.

(1) B.O. du 1er octobre 1986.
(2) V. textes de cette Convention, du Protocole et de l’échange de notes au B.O. du 1er octobre 1986, 
p. 302. 
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●  �Dahir n° 1-82-142 du 3 rebia II 1403 (18 janvier 1983) 
portant publication de la convention et de l’échange de lettres 
y annexées entre le gouvernement du Royaume du Maroc et 
le gouvernement des Etats-Unis d’Amérique en vue d’éviter la 
double imposition en matière d’impôts sur le revenu, faits à 
Rabat le 15 chaabane 1397 (1er août 1977) (1)

[…]

Vu la convention et l’échange de lettres y annexées entre le gouvernement du 
Royaume du Maroc et le gouvernement des Etats-Unis d’Amérique en vue 
d’éviter la double imposition en matière d’impôts sur le revenu, faits à Rabat le 
15 chaabane 1397 (1er août 1977) ;

Vu le protocole d’échange des instruments de ratification fait à Washington le 
3 rebia I 1402 (30 décembre 1981).

Article premier

Seront publiés au Bulletin officiel, tels qu’ils sont annexés au présent dahir, la 
convention (2) et l’échange de lettres y annexées entre le gouvernement du 
Royaume du Maroc et le gouvernement des Etats-Unis d’Amérique en vue 
d’éviter la double imposition en matière d’impôts sur le revenu faits à Rabat, le 
15 chaabane 1397 (1er août 1977).

Article 2

Le présent dahir sera publié au Bulletin officiel.

(1) B.O. du 15 février 1984.
(2) Voir texte convention au B.O. du 15 février 1984.
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●  �Dahir n° 1-17-28 du 8 hija 1438 (30 août 2017) portant 
promulgation de la loi n° 03-17 portant approbation de la 
Convention faite à Addis-Abeba le 19 novembre 2016 entre 
le Royaume du Maroc et la République fédérale démocratique 
d’Ethiopie tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur ! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 42, 50 et 55 (2e alinéa), 

A décidé ce qui suit : 

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la loi 
n° 03-17 portant approbation de la Convention faite à Addis-Abeba le 19 novembre 
2016 entre le Royaume du Maroc et la République fédérale démocratique 
d’Ethiopie tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu, telle qu’adoptée par la Chambre des représentants 
et la Chambre des conseillers. 

Fait à Rabat, le 8 hija 1438 (30 août 2017). 

Pour contreseing : 

Le Chef du gouvernement, 
Saad Dine El Otmani. 

* 
*     * 

(1) B.O. n° 6606 du 21 septembre 2017.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 6605 du 27 hija 
1438 (18 septembre 2017).
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Loi n° 03-17 portant approbation de la Convention faite à Addis-Abeba 
le 19 novembre 2016 entre le Royaume du Maroc et la République 
fédérale démocratique d’Ethiopie tendant à éviter la double imposition 
et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu 

Article unique 

Est approuvée la Convention faite à Addis-Abeba le 19 novembre 2016 entre le 
Royaume du Maroc et la République fédérale démocratique d’Ethiopie tendant à 
éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu.
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●  �Dahir n° 1-07-36 du 28 rabii I 1428 (17 avril 2007) portant 
promulgation de la loi n° 20-06 portant approbation, quant 
au principe, de la ratification de la Convention faite à Helsinki 
le 7 avril 2006 entre le Royaume du Maroc et la République 
de Finlande tendant à éviter la double imposition et à interdire 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéa de son article 31,

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la 
loi n° 20-06, telle qu’adoptée par la Chambre des conseillers et la Chambre des 
représentants, et portant approbation, quant au principe, de la ratification de 
la Convention faite à Helsinki le 7 avril 2006 entre le Royaume du Maroc et la 
République de Finlande tendant à éviter la double imposition et à interdire l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

*
*   *

Loi n° 20-06 portant approbation, quant au principe, de la ratification 
de la Convention faite à Helsinki le 7 avril 2006 entre le Royaume 
du Maroc et la République de Finlande tendant à éviter la double 
imposition et à interdire  l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu

Article unique

Est approuvée, quant au principe, la ratification de la Convention faite à Helsinki 
le 7 avril 2006 entre le Royaume du Maroc et la République de Finlande tendant 
à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu.

(1) B.O. n° 5526 du 17 mai 2007.
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●  �Dahir n° 1-09-148 du 25 moharrem 1434 (10 décembre 2012) 
portant publication de la Convention faite à Helsinki le 7 avril 
2006 entre le Royaume du Maroc et la République de Finlande 
tendant à éviter la double imposition et à interdire l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la Convention faite à Helsinki le 7 avril 2006 entre le Royaume du Maroc et la 
République de Finlande tendant à éviter la double imposition et à interdire l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu ;

Vu la loi n° 20-06 promulguée par le dahir n° 1-07-36 du 28 rabii I 1428 
(17 avril 2007) et portant approbation, quant au principe, de la ratification du 
Royaume du Maroc de la Convention précitée ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à l’entrée en vigueur de ladite Convention.

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention faite à 
Helsinki le 7 avril 2006 entre le Royaume du Maroc et la République de Finlande 
tendant à éviter la double imposition et à interdire l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu.

*
*   *

Convention entre le Royaume du Maroc et la République de Finlande 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu

Le Gouvernement du Royaume du Maroc et le Gouvernement de la République 
de Finlande, désireux de conclure une Convention tendant à éviter la double 

(1) B.O. n° 6218 du 2 janvier 2014.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 6216 du 
22 safar 1435 (26 décembre 2013).
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imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu sont 
convenus des dispositions suivantes :

Article 1 : Personnes visées

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un Etat 
contractant ou des deux Etats contractants. 

Article 2 : Impôts visés

1. � La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçu pour 
le compte d’un Etat contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses 
collectivités locales, quel que soit le système de perception.

2. � Sont considérés comme impôts sur le revenu, les impôts perçus sur le revenu 
total, ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains 
provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le 
montant global des salaires payés par les entreprises, ainsi que les impôts sur 
les plus-values.

3. � Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont :

a) � en ce qui concerne la Finlande :
(i) les impôts d’Etat sur le revenu ;
(ii) l’impôt sur le revenu des sociétés ;
(iii) l’impôt communal sur le revenu ;
(iv) l’impôt retenu à la source sur les intérêts ; et
(v) l’impôt retenu à la source sur le revenu des non-résidents ;
(ci-après dénommés « impôt finlandais ») ; et

b) � en ce qui concerne le Maroc :
(i) l’impôt général sur le revenu ;
(ii) l’impôt sur les sociétés ;
(ci-après dénommés « impôt marocain »).

4. � La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui 
seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient 
aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des Etats 
contractants se communiquent les modifications significatives apportées à leurs 
législations fiscales respectives.

Article 3 : Définitions générales

1. � Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente :
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a) �� les expressions « un Etat contractant » et « l’autre Etat contractant » désignent, 
suivant le contexte, la Finlande ou le Maroc ;

b) �� le terme « Finlande » désigne la République de Finlande et, lorsque employé dans 
un sens géographique, désigne le territoire de la République de Finlande et toute 
région adjacente aux eaux territoriales de la République de Finlande à l’intérieur 
de laquelle, selon sa législation et en conformité avec le droit international, la 
Finlande peut exercer des droits à l’égard de l’exploration et de l’exploitation des 
ressources naturelles du fond et du sous-sol de la mer et des eaux surjacentes ;

c) �� le terme « Maroc » désigne le Royaume du Maroc et, lorsqu’il est employé dans 
un sens géographique le terme Maroc comprend :
(i) le territoire du Royaume du Maroc, sa mer territoriale, et
(ii) la zone maritime au-delà de la mer territoriale, comportant le lit de mer et 
son sous-sol (plateau continental) et la zone économique exclusive sur laquelle 
le Maroc exerce ses droits souverains conformément à sa législation et au droit 
international, aux fins d’exploration et d’exploitation de leurs richesses naturelles ;

d) �� le terme « impôt » désigne l’impôt finlandais ou l’impôt marocain suivant le 
contexte ;

e) �� le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tous 
autres groupements de personnes ;

f ) �� le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est 
considérée comme une personne morale aux fins d’imposition ;

g) �� les expressions « entreprise d’un Etat contractant » et « entreprise de l’autre Etat 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident 
d’un Etat contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre Etat 
contractant ;

h) �� l’expression « trafic international » désigné tout transport effectue par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est 
situé dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité 
qu’entre des points situes dans l’autre Etat contractant ;

i) � le terme « national », en ce qui concerne un Etat contractant, désigne :
(i) toute personne physique qui possède la nationalité ou la citoyenneté de cet 
Etat contractant ;
(ii) toute personne morale, société de personnes et association constituée 
conformément à la législation en vigueur dans cet Etat contractant ;

j) � l’expression « autorité compétente » désigne :
(i) dans le cas de la Finlande, le ministère des Finances, son représentant autorisé 
ou l’autorité qui est désignée comme autorité compétente par le Ministère des 
Finances ;
(ii) dans le cas du Maroc, le Ministre chargé des Finances ou son représentant 
dûment autorisé ou délégué.



308 La condition juridique des Marocains résidant à l’étranger

2. � Pour l’application de la Convention à un moment donne par un Etat 
contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte 
exige une interprétation différente, le sens que lui attribue à ce moment le droit 
de cet Etat concernant les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens 
attribué à ce terme ou expression par le droit fiscal de cet Etat prévalant sur le 
sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet Etat.

Article 4 : Résident

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un Etat contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet Etat, est assujettie 
à l’impôt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège 
de direction, de son lieu de constitution (enregistrement) ou de tout autre 
critère de nature analogue, et s’applique aussi à cet Etat ainsi qu’à toutes ses 
subdivisions politiques ou à ses personnes morales de droit public ou à ses 
collectivités locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes 
qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet Etat que pour les revenus de sources 
situées dans cet Etat. 

2. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est 
un résident des deux Etats contractants, sa situation est réglée de la manière 
suivante :

a) �� cette personne est considérée comme un résident seulement de l’Etat où 
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans les deux Etats, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’Etat avec lequel ses liens personnels et économiques sont 
les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ;

b) �� si l’Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des Etats, elle est considérée comme un résident seulement de l’Etat où elle 
séjourne de façon habituelle ;

c) �� si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats, ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’Etat dont elle possède la nationalité ;

d) �� si cette personne possède la nationalité des deux Etats, ou si elle ne possède 
la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des Etats contractants 
tranchent la question d’un commun accord.

3. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des deux Etats contractants, elle est considérée 
comme un résident seulement de l’Etat où son siège de direction effective est 
situé.
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Article 5 : Etablissement stable

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne 
une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise 
exerce tout ou partie de son activité.

2. � L’expression « établissement stable » comprend notamment :
a) � un siège de direction ;
b) � une succursale ;
c) � un bureau ;
d) � une usine ;
e) � un atelier ;
f ) �� une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 

d’exploration et d’extraction de ressources naturelles ;
g) � un point de vente ; et
h) �� un entrepôt mis à la disposition d’une personne pour stocker les marchandises 

d’autrui.

3. � L’expression « établissement stable » englobe également :
a) �� un chantier de construction, de montage ou des activités de surveillance s’y 

exerçant mais seulement lorsque le chantier ou ces activités ont une durée 
supérieure à six mois ;

b) �� la fourniture de services, y compris les services de consultants, par une 
entreprise agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autre personnel engagé 
par l’entreprise à cette fin, mais seulement lorsque les activités de cette nature 
se poursuivent (pour le même projet ou un projet connexe) sur le territoire de 
l’Etat contractant pendant une ou des périodes représentant un total de plus de 
deux mois dans les limites d’une période quelconque de douze mois ;

c) �� l’exercice d’une activité d’affaires à travers la fourniture de services ou de facilités 
y afférentes ou la location d’équipements et engins utilisés ou à être utilisés dans 
la prospection, l’extraction ou l’exploitation d’huiles minérales dans cet Etat, 
pour une période ou des périodes représentant un total de plus de trente (30) 
jours au cours d’une période quelconque de douze mois commençant ou se 
terminant dans l’année fiscale concernée.

4. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu’il 
n’y a pas « établissement stable » si :

a) �� il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de 
livraison de marchandises appartenant à l’entreprise ;

b) �� des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage, d’exposition ou de livraison ;

c) �� des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise ;
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d) �� une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise ;

e) �� une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ;

f ) �� une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble 
de l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère 
préparatoire ou auxiliaire.

5. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne 
– autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le 
paragraphe 7 – agit pour le compte d’une entreprise et dispose dans un Etat 
contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de 
conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée 
comme ayant un établissement stable dans cet Etat pour toutes les activités 
que cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette 
personne ne soient limitées à celles qui sont énumérées au paragraphe 4 et qui, 
si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne 
permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement stable 
selon les dispositions de ce paragraphe.

6. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent Article, une entreprise 
d’assurance d’un Etat contractant est considérée, sauf en matière de réassurance, 
comme ayant un établissement stable dans l’autre Etat contractant, si elle 
collecte des primes sur le territoire de cet autre Etat, ou assure des risques qui 
y sont encourus par l’intermédiaire d’une personne autre qu’un agent jouissant 
d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7. 

7. � Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans 
un Etat contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un 
courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un 
statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire 
de leur activité. Toutefois, lorsque les activités d’un tel agent sont exercées 
exclusivement ou presque exclusivement pour le compte de cette entreprise, et que 
des conditions sont convenues ou imposées entre cette entreprise et l’agent dans 
leur relation commerciale et financière qui sont différentes de celles qui auraient 
pu être établies entre deux entreprises indépendantes, il n’est pas considéré comme 
un agent jouissant d’un statut indépendant au sens de ce paragraphe.

8. � Le fait qu’une société qui est un résident d’un Etat contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre Etat contractant ou qui 
y exerce son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable 
ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces sociétés 
un établissement stable de l’autre.
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Article 6 : Revenus immobiliers

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre 
Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat.

2. � L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’Etat 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend, en 
tous cas, les bâtiments, les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations 
agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit 
privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les 
droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles ; les 
navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre 
forme d’exploitation des biens immobiliers.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens 
immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante.

5. � Lorsque la propriété d’actions, parts sociales ou autres droits assimilés dans 
une société ou une autre personne morale résident d’un Etat contractant 
donne au propriétaire de ces actions, parts ou autres droits la jouissance de 
biens immobiliers détenus par cette société ou cette autre personne morale, les 
revenus provenant de l’utilisation directe, de la location ou de toute autre forme 
d’utilisation d’un tel droit de jouissance, sont imposables dans l’Etat contractant 
où les biens immobiliers sont situés.

Article 7 : Bénéfices des entreprises

1. � Les bénéfices d’une entreprise d’un Etat contractant ne sont imposables que 
dans cet Etat, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre Etat 
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si 
l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise 
sont imposables dans l’autre Etat mais uniquement dans la mesure où ils sont 
imputables :

a) � audit établissement stable ; ou
b) �� aux ventes, dans cet autre Etat, de marchandises de même nature que celles qui 

sont vendues par l’établissement stable, ou de nature analogue ; ou
c) �� à d’autres activités commerciales exercées dans cet autre Etat et de même nature 

que celles qui sont exercées par l’établissement stable, ou de nature analogue.
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Les dispositions des sous-paragraphes b) et c) ne sont pas applicables si l’entreprise 
peut prouver que les ventes similaires ou activités mentionnées dans ces sous-
paragraphes n’ont pas de rapport avec cet établissement stable.

2. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un Etat 
contractant exerce son activité dans chaque Etat contractant par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque Etat 
contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il 
avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute 
indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable.

3. � Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en 
déduction les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement 
stable, y compris les dépenses de direction et les frais généraux d’administration 
ainsi exposés, soit dans l’Etat où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. 
Toutefois, aucune déduction n’est admise pour les sommes qui seraient, le cas 
échéant, versées (à d’autres litres que le remboursement de frais encourus) par 
l’établissement stable au siège central de l’entreprise ou à l’un quelconque de 
ses bureaux, comme redevances, honoraires, ou autres payements similaires, 
pour l’usage de brevets ou d’autres droits, ou comme commissions, pour des 
services précis rendus ou pour une activité de direction ou, sauf dans le cas d’une 
entreprise bancaire, comme intérêts sur des sommes prêtées à l’établissement 
stable. De même, il n’est pas tenu compte, dans le calcul des bénéfices de 
rétablissement stable, des mêmes sommes portées par l’établissement stable 
au débit du siège central de l’entreprise ou de l’un quelconque de ses autres 
bureaux. 

4. � S’il est d’usage, dans un Etat contractant, de déterminer les bénéfices imputables 
à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux 
de l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 
n’empêche cet Etat contractant de déterminer les bénéfices imposables selon 
la répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée doit cependant être 
telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le présent 
article.

5. � Aucun bénéfice n’est impute à un établissement stable du fait qu’il a simplement 
acheté des marchandises pour l’entreprise.

6. � Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il 
n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.
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7. � Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenus traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions desdits Articles 
ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.

Article 8 : Navigation maritime et aérienne

1. � Les bénéfices d’une entreprise d’un Etat contractant provenant de l’exploitation, 
en trafic international, de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans 
l’Etat contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. Si cet 
Etat ne peut imposer la totalité de ces bénéfices en vertu de sa législation, lesdits 
bénéfices ne sont imposables que dans l’Etat contractant dont cette entreprise 
est résidente.

2. � Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime est à 
bord d’un navire, ce siège est considéré comme situé dans l’Etat contractant où 
se trouve le port d’attache de ce navire ou, à défaut de port d’attache, dans l’Etat 
contractant dont l’exploitant du navire est un résident. 

3. � Au sens du présent Article, les bénéfices de l’entreprise d’un Etat contractant 
provenant de l’exploitation de navires ou aéronefs en trafic international, doivent 
comprendre les bénéfices inter alia provenant de l’usage ou de la location 
de conteneurs, si de tels bénéfices sont accessoires par rapport aux bénéfices 
auxquels les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent.

4. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant 
de la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme 
international d’exploitation.

Article 9 : Entreprises associées

1. � Lorsque :
a) �� une entreprise d’un Etat contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre Etat contractant, 
ou que

b) �� les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un Etat contractant et d’une entreprise 
de l’autre Etat contractant, et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises 
sont, dans leurs relations financières ou commerciales, liées par des conditions 
convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre 
des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient 
été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces 
conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés 
en conséquence.
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2. � Lorsqu’un Etat contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet 
Etat – et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de 
l’autre Etat contractant a été imposée dans cet autre Etat, et que les bénéfices 
ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du 
premier Etat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été 
celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre 
Etat procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été 
perçu sur ces bénéfices, si cet autre Etat considère l’ajustement justifié. Pour 
déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la 
présente Convention et, si c’est nécessaire, les autorités compétentes des Etats 
contractants se consultent.

3. � Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas en cas de fraude, d’omission 
volontaire ou de négligence.

Article 10 : Dividendes

1. � Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un Etat contractant 
à un résident de l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’Etat contractant dont 
la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet 
Etat, mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre Etat 
contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder :

a) �� 7 pour cent du montant brut des dividendes, si le bénéficiaire effectif est une 
société qui détient directement au moins 25 pour cent du capital de la société 
qui paie les dividendes ;

b) � 10 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent régler d’un commun 
accord le mode d’application de ces limitations.

Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposition de la société au 
titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3. � Le terme « dividendes » employé dans le présent Article désigne les revenus 
provenant d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de 
fondateur ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, les revenus 
d’autres parts sociales ainsi que d’autres revenus, soumis au même régime fiscal 
que les revenus d’actions par la législation de l’Etat dont la société distributrice 
est un résident. 

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
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stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe 
qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes, s’y rattache 
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’Article 7 ou de l’Article 14, 
suivant les cas, sont applicables.

5. � Lorsqu’une société qui est un résident d’un Etat contractant tire des bénéfices 
ou des revenus de l’autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir 
aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où 
ces dividendes sont payés à un résident de cet autre Etat ou dans la mesure 
où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un 
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre Etat, ni prélever 
aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les 
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus 
provenant de cet autre Etat.

6. � Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, lorsqu’une 
société qui est un résident de la Finlande possède un établissement stable au 
Maroc, les bénéfices imposables en vertu du paragraphe 1 de l’Article 7, sont 
soumis à une taxe retenue à la source au Maroc, lorsque ces bénéfices sont mis 
à la disposition du siège en Finlande, mais la taxe ainsi retenue ne peut excéder 
7 % du montant desdits bénéfices après en avoir déduit l’impôt sur les sociétés 
y appliqué au Maroc.

Article 11 : Intérêts

1. � Les intérêts provenant d’un Etat contractant et payés à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si le bénéficiaire effectif des 
intérêts est un résident de l’autre Etat contractant, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder 10% pour cent du montant brut des intérêts.

3. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 2,

a) �� les intérêts provenant du Maroc ne sont imposables qu’en Finlande si les intérêts 
sont payés :
(i) à l’Etat de Finlande ;
(ii) à Suomen Pankki (la Banque Centrale) ;
(iii) au Fond Finlandais de la Coopération Industrielle (FINNFUND) aussi 
longtemps que l’Etat délient une participation majoritaire dans le capital du 
Finnfund et que les prêts sont octroyés à des conditions de taux et de durée 
concessionnelles ;
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b) �� les intérêts provenant de Finlande ne sont imposables qu’au Maroc si les intérêts 
sont payés :
(i) à l’Etat du Maroc ;
(ii) à Bank Al Maghrib (la Banque Centrale) ;
(iii) à un établissement financier aussi longtemps que l’Etat ou les collectivités 
locales détiennent une participation majoritaire dans le capital de cet 
établissement financier et que les prêts sont octroyés à des conditions de taux et 
de durée concessionnelles ;

c) �� les intérêts provenant d’un Etat contractant ne sont imposables que dans l’autre 
Etat contractant si :
(i) la personne qui reçoit les intérêts est un résident de cet autre Etat, et
(ii) cette personne est une entreprise de cet autre Etat et est le bénéficiaire des 
intérêts, et
(iii) les intérêts sont payés en raison d’un prêt concessionnel ou d’un crédit 
concessionnel ou d’un crédit consenti, publiquement garanti ou assuré, ou en 
raison de toute autre créance ou crédit doté d’une garantie publique par cet autre 
Etat et en conformité avec les lignes directrices internationalement acceptées 
pour les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public. 

4. � Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une 
clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des 
fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés 
à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées 
comme des intérêts au sens du présent Article.

5. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des intérêts, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement :

a) � à l’établissement stable ou à la base fixe en question,
b) � ou aux activités d’affaires visées à l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’Article 7.

Dans ces cas, les dispositions de l’Article 7 ou de l’Article 14, suivant le cas, sont 
applicables.

6. � Les intérêts sont considérés comme provenant d’un Etat contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, 
qu’il soit ou non un résident d’un Etat contractant, a dans un Etat contractant 
un établissement stable, ou une base fixe, pour lesquels la dette donnant lieu au 
paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de ces intérêts, 
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ceux-ci sont considérés comme provenant de l’Etat où l’établissement stable ou 
la base fixe est situé.

7. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent Article ne s’appliquent 
qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque Etat contractant et compte tenu des 
autres dispositions de la présente Convention.

Article 12 : Redevances

1. � Les redevances provenant d’un Etat contractant et payées à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si le bénéficiaire effectif des 
redevances est un résident de l’autre Etat contractant, l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder 10% pour cent du montant brut des redevances.

3. � Le terme « redevances » employé dans le présent Article désigne les rémunérations 
de toute nature payées pour :

a) �� l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 
artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques ou les films 
et enregistrements utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées ou 
les transmissions par satellite, câble, fibres optiques ou technologies similaires 
utilisées pour les transmissions destinées au public, par les bandes magnétiques, 
les disquettes ou disques laser, logiciels (software) ;

b) �� l’usage ou la concession de l’usage d’un brevet, d’une marque de fabrique ou 
de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un 
procédé secrets, pour l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement 
industriel, commercial, agricole ou scientifique ou pour des informations ayant 
trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial, agricole, 
ou scientifique (savoir-faire) ;

c) �� l’assistance technique et les prestations de services et de personnel autres que 
celles visées aux Articles 14 et 15 de la présente Convention.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des redevances, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
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une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement : 

a) � à l’établissement stable ou à la base fixe en question, ou
b) � aux activités d’affaires visées à l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’Article 7.

Dans ces cas, les dispositions de l’Article 7 ou de l’Article 14, suivant le cas, sont 
applicables.

5. � Les redevances sont considérées comme provenant d’un Etat contractant 
lorsque le débiteur est un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des 
redevances, qu’il soit ou non un résident d’un Etat contractant a dans un Etat 
contractant un établissement stable ou une base fixe, pour lesquels l’engagement 
donnant lieu au paiement des redevances a été contracté et qui supportent la 
charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’Etat 
où l’établissement stable ou la base fixe est situé.

6. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles 
sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent Article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des 
paiements reste imposable selon la législation de chaque Etat contractant et 
compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

Article 13 : Gains en capital

1. � Les gains qu’un résident d’un Etat contractant lire de l’aliénation de biens 
immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre Etat contractant, sont 
imposables dans cet autre Etat.

2. � Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant a dans l’autre 
Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont 
un résident d’un Etat contractant dispose dans l’autre Etat contractant pour 
l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains provenant de 
l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. � Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic 
international, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires 
ou aéronefs, ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de 
direction effective de l’entreprise est situé. Si cet Etat ne peut imposer tous ce 
gains en vertu de sa législation, lesdits gains ne sont imposables que dans l’état 
contractant dont le cédant est un résident.
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4. � Les gains qu’un résident d’un Etat contractant tire de l’aliénation d’actions 
ou d’autres parts d’une société dont les biens sont constitués principalement, 
directement ou indirectement, de biens immobiliers situés dans l’autre Etat 
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

5. � Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes précédents du présent Article ne sont imposables que dans l’Etat 
contractant dont le cédant est un résident.

Article 14 : Professions indépendantes

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire d’une profession libérale 
ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
Etat ; toutefois, ces revenus sont aussi imposables dans l’autre Etat contractant 
dans les cas suivants :

a)  ��si ce résident dispose de façon habituelle, dans l’autre Etat contractant, d’une 
base fixe pour l’exercice de ses activités ; en ce cas, seule la fraction des revenus 
qui est imputable à ladite base fixe est imposable dans l’autre Etat contractant ; ou

b) �� si son séjour dans l’autre Etat contractant s’étend sur une période ou des 
périodes d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours durant toute 
période de douze mois commençant ou se terminant au cours de l’année fiscale 
considérée ; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est tirée des activités 
exercées dans cet autre Etat est imposable dans cet autre Etat. 

2. � L’expression « profession libérale » comprend notamment les activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, 
ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, 
architectes, dentistes et comptables.

Article 15 : Professions dépendantes

1. � Sous réserve des dispositions des Articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, 
traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un Etat 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans 
cet Etat, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre Etat contractant. Si 
l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans 
cet autre Etat.

2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre Etat 
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) �� le bénéficiaire séjourne dans l’autre Etat pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours durant toute période de 12 mois commençant 
ou se terminant au cours de l’année fiscale considérée ; et
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b) �� les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un 
employeur qui n’est pas un résident de l’autre Etat ; et

c) �� la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre Etat.

3. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations 
au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef en trafic 
international, sont imposables dans l’Etat contractant où le siège de la direction 
effective de l’entreprise est situé.

Article 16 : Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration, 
de surveillance ou d’un organe analogue d’une société qui est un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat. 

Article 17 : Artistes et sportifs

1. � Nonobstant les dispositions des Articles 14 et 15, les revenus qu’un résident 
d’un Etat contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre 
Etat contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de 
cinéma, de la radio ou de la télévision ou qu’un musicien, ou en tant que sportif, 
sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif 
lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant 
les dispositions des Articles 7, 14 et 15, dans l’Etat contractant où les activités 
de l’artiste du spectacle ou du sportif sont exercées.

3. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus d’activités 
qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce dans un Etat contractant, si la 
visite dans cet Etat est entièrement ou presque entièrement financée sur des 
fonds publics de l’autre Etat contractant, de ses subdivisions politiques ou de 
ses collectivités locales.

Article 18 : Pensions, rentes viagères et prestations de sécurité sociale

1. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’Article 19, les pensions, et 
autres rémunérations similaires payées à un résident d’un Etat contractant au 
titre d’un emploi antérieur ne sont imposables que dans cet Etat.

2. � Les pensions, rentes viagères et autres versements périodiques ou occasionnels 
effectués par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions politiques pour 
couvrir les accidents de leurs personnels ne sont imposables que dans cet Etat.
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3. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres 
rémunérations similaires payées en application de la législation sur la sécurité 
sociale d’un Etat contractant ou les rentes viagères provenant d’un Etat 
contractant sont imposables dans cet Etat. 

4. � Le terme « annuité (rente viagère) » employé dans cet article désigne une somme 
fixe payable périodiquement, à des échéances fixes, durant la vie ou pour une 
période déterminée ou certaine, en contrepartie de l’obligation d’effectuer des 
paiements selon des considérations convenables et pleines, en argent ou en 
valeur équivalente (autres que les services rendus).

Article 19 : Fonctions publiques

1. � a) �Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les 
pensions, payées par un Etat contractant, l’une de ses subdivisions politiques, 
personnes morales de droit public ou collectivités locales à une personne 
physique, au titre de services rendus à cet Etat ou à cette subdivision, cette 
personne morale ou cette collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) �� Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont 
imposables que dans l’autre Etat contractant si les services sont rendus dans cet 
Etat et si la personne physique est un résident de cet Etat qui :
(i) possède la nationalité de cet Etat ; ou
(ii) n’est pas devenu un résident de cet Etat à seule fin de rendre les services.

2. � a) Les pensions payées par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou personnes morales de droit public ou collectivités locales, soit 
directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une 
personne physique au titre de services rendus à cet Etat ou à cette subdivision, 
personne ou collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) �� Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre Etat contractant si la 
personne physique est un résident de cet autre Etat et en possède la nationalité.

3. � Les dispositions des Articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, 
traitements et autres rémunérations similaires ainsi qu’aux pensions payées au 
titre de services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale 
exercée par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 
personnes morales de droit public ou collectivités locales.

Article 20 : Etudiants et stagiaires

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement 
avant de se rendre dans un Etat contractant, un résident de l’autre Etat contractant 
et qui séjourne dans le premier Etat à seule fin d’y poursuivre ses éludes ou sa 
formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation ne 
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sont pas imposables dans cet Etat, à condition qu’elles proviennent de source situées 
en dehors de cet Etat.

Article 21 : Chercheurs

1. � Toute personne physique qui se rend dans un Etat contractant à l’invitation de 
cet Etat, d’une université, d’un établissement d’enseignement ou de toute autre 
institution culturelle sans but lucratif pour une période n’excédant pas deux 
ans à seule fin de mener des travaux de recherche (y compris l’enseignement 
occasionnel qui est en rapport avec cette recherche) dans cette institution et qui 
est ou qui était un résident de l’autre Etat contractant juste avant ce séjour est 
exemptée de l’impôt dans ledit premier Etat contractant sur la rémunération 
qu’elle reçoit pour cette activité, à condition que cette rémunération provienne 
de sources situées dans cet autre Etat. 

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux rémunérations reçues 
au titre de travaux de recherche entrepris non pas dans l’intérêt public, mais 
principalement en vue de la réalisation d’un avantage particulier bénéficiant à 
une ou à des personnes déterminées.

Article 22 : Autres revenus

1. � Les éléments du revenu d’un résident d’un Etat contractant, d’où qu’ils 
proviennent, qui ne sont pas traités dans les Articles précédents de la présente 
Convention ne sont imposables que dans cet Etat.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les 
revenus provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 
2 de l’Article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un Etat 
contractant, exerce dans l’autre Etat contractant, soit une activité industrielle 
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le 
droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, 
les dispositions de l’Article 7 ou de l’Article 14, suivant les cas, sont applicables.

3. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments du revenu d’un 
résident d’un Etat contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents 
de la présente Convention et qui proviennent de l’autre Etat contractant sont 
aussi imposables dans cet autre Etat.

Article 23 : Méthodes pour éliminer les doubles impositions

1. � Dans le cas du Maroc, la double imposition est éliminée de la manière suivante : 
Lorsqu’un résident du Maroc reçoit des revenus qui, conformément aux 
dispositions de la présente Convention, sont imposables en Finlande, le Maroc 
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accorde sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident une déduction 
d’un montant égal à l’impôt sur le revenu payé en Finlande. Toutefois, cette 
déduction ne peut excéder la fraction de l’impôt sur le revenu marocain, calculé 
avant déduction, correspondant aux revenus imposables en Finlande.

2. � Sous réserve des dispositions de la législation finlandaise concernant l’élimination 
de la double imposition internationale (sans porter atteinte au principe général 
ici posé), la double imposition est, en ce qui concerne la Finlande, éliminée de 
la manière suivante :

a) �� Lorsqu’un résident de Finlande reçoit des revenus qui, conformément aux 
dispositions de la présente Convention, sont imposables au Maroc, la Finlande 
accorde, sous réserve des dispositions du sous- paragraphe b), sur l’impôt 
finlandais calculé sur le revenu de celle personne, une déduction d’un montant 
égal à l’impôt marocain payé sur le même revenu en vertu de la législation 
marocaine et conformément à la présente convention.

b) �� Nonobstant les dispositions de l’alinéa a), les dividendes payés par une société 
qui est un résident du Maroc à une société qui est un résident de Finlande et 
qui contrôle directement au moins 10 pour cent des droits de vote de la société 
qui paie les dividendes sont exempts de l’impôt finlandais.

3. � Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la présente convention, 
les revenus qu’un résident d’un Etat contractant reçoit sont exonérés d’impôt 
dans cet Etat, celui- ci peut néanmoins, pour déterminer le taux de l’impôt sur 
le reste des revenus de ce résident, tenir compte des revenus exonérés. 

Article 24 : Non-Discrimination

1. � Les nationaux d’un Etat contractant ne sont soumis dans l’autre Etat contractant 
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre Etat 
qui se trouvent dans la même situation, notamment au regard de la résidence. 
La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’Article 
1, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un Etat contractant ou des deux 
Etats contractants.

2. � Les apatrides qui sont des résidents d’un Etat contractant ne sont soumis dans 
l’un ou l’autre Etat contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui 
est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les 
nationaux de l’Etat concerné qui se trouvent dans la même situation notamment 
au regard de la résidence.

3. � L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant 
a dans l’autre Etat contractant n’est pas établie dans cet autre Etat d’une façon 
moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la 
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même activité. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant 
un Etat contractant à accorder aux résidents de l’autre Etat contractant les 
déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

4. � A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’Article 9, du paragraphe 7 de 
l’Article 11 ou du paragraphe 6 de l’Article 12, ne soient applicables, les intérêts, 
redevances et autres dépenses payés par une entreprise d’un Etat Contractant à 
un résident de l’autre Etat contractant sont déductibles, pour la détermination 
des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils 
avaient été payés à un résident du premier Etat.

5. � Les entreprises d’un Etat contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents 
de l’autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat à aucune 
imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles 
auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires du 
premier Etat.

6. � Les dispositions du présent Article ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme empêchant le Maroc de percevoir la taxe visée au paragraphe 6 de 
l’Article 10.

7. � Les dispositions de cet Article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’Article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination. 

Article 25 : Procédure amiable

1. � Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant 
ou par les deux Etats contractants entraînent ou entraîneront pour elle une 
imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut, 
indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces Etats, soumettre 
son cas à l’autorité compétente de l’Etat contractant dont elle est un résident 
ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’Article 24, à celle de l’Etat contractant 
dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ans qui 
suivent la première notification des mesures qui entraînent une imposition non 
conforme aux dispositions de la Convention.

2. � L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle 
n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de 
résoudre le cas par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre 
Etat contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à la présente 
Convention. L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit 
interne des Etats contractants.
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3. � Les autorités compétentes des Etats contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent 
donner lieu l’interprétation ou l’application de la Convention. Elles peuvent 
aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus 
par la présente Convention.

4. � Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent communiquer 
directement entre elles, y compris au sein d’une commission mixte composée de 
ces autorités ou de leurs représentants, en vue de parvenir à un accord comme 
il est indiqué aux paragraphes précédents.

Article 26 : Echange de renseignements

1. � Les autorités compétentes des Etats contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne des Etats contractants relative aux impôts visés par la 
Convention, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire 
à la Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint par l’Article 1. 
Les renseignements reçus par un Etat contractant sont tenus secrets de la 
même manière que les renseignements obtenus en application de la législation 
interne de cet Etat et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y 
compris les tribunaux et organes administratifs) concernés par l’établissement 
ou le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures ou 
poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à 
ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces 
fins, mais elles peuvent faire état de ces renseignements au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un Etat contractant l’obligation :

a) �� de prendre des mesures administratives dérogeant à sa propre législation et à sa 
pratique administrative ou à celles de l’autre Etat contractant ;

b) �� de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
propre législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de 
celles de l’autre Etat contractant ;

c) �� de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public.

Article 27 : Assistance au recouvrement

1. � Les Etats contractants conviennent de se prêter mutuellement assistance en 
vue de recouvrer, suivant les règles propres à leur législation et réglementation 
respectives, les impôts visés par la présente Convention ainsi que les majorations 
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de droits, droits en sus, indemnités de retard, intérêts et frais afférents à ces 
impôts lorsque ces sommes sont recouvrables en application des lois et règlements 
de l’Etat requérant. Cette assistance couvre aussi les mesures conservatoires.

2. � La demande formulée à cette fin doit être accompagnée des documents exigés 
par les lois et règlements de l’Etat requérant pour établir que les sommes sujettes 
à cette assistance sont recouvrables.

3. � Au vu de ces documents, les significations et mesures de recouvrement et de 
perception ont lieu dans l’Etat requis conformément aux lois et règlements 
applicables pour le recouvrement et la perception de ses propres impôts.

4. � La créance correspondant à l’impôt à recouvrer n’est pas considérée comme une 
créance privilégiée dans l’Etat requis.

Article 28 : Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges 
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes 
consulaires en vertu soit des règles générales du droit international soit des 
dispositions d’accords particuliers.

Article 29 : Entrée en vigueur

1. � Les gouvernements des Etats contractants se notifieront, par écrit et par 
voie diplomatique, l’achèvement de la procédure requise pas les législations 
respectives pour l’entrée en vigueur de la présente Convention.

2. � La Convention entrera en vigueur trente jours après la date de la dernière des 
notifications visées au paragraphe 1 et ses dispositions seront applicables :

a) � En ce qui concerne le Maroc :
(i)  au regard des impôts retenus à la source, pour les montants payés ou crédités 
à compter du premier janvier de l’année qui suit immédiatement celle de l’entrée 
en vigueur de la présente Convention ; et
(ii) au regard des autres impôts, pour tout exercice fiscal ou période d’imposition 
commençant à compter du premier janvier de l’année qui suit immédiatement 
celle de l’entrée en vigueur de la présente Convention.

b) � En ce qui concerne la Finlande :
(i)  au regard des impôts retenus à la source, pour les revenus reçus le ou après 
le 1er janvier de l’année civile qui suit immédiatement celle où la Convention 
entre en vigueur ; et
(ii) au regard des autres impôts pour le revenu aux impôts dus pour toute année 
d’imposition commençant le ou après le 1er janvier de l’année civile qui suit 
immédiatement celle où la Convention entre en vigueur.
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3. � Les dispositions de la Convention fiscale entre le Gouvernement du Royaume 
du Maroc et le Gouvernement de la République de Finlande en vue d’éviter 
les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et la fortune signée à 
Rabat le 25 juin 1973 (ci- après dénommée « Convention de 1973 ») cesseront 
d’avoir effet à l’égard des impôts pour lesquels la présente Convention s’applique 
conformément aux dispositions du paragraphe 2. La Convention de 1973 est 
abrogée à compter de la date à laquelle elle aura effet pour la dernière fois 
conformément aux dispositions du présent paragraphe.

4. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 2 et 3 précédents, les dispositions 
du paragraphe 3 de l’Article 23 de la Convention de 1973 continueront de 
s’appliquer pendant les cinq (5) premières années qui suivent immédiatement 
l’année d’entrée en vigueur de la présente Convention conformément aux 
paragraphes susmentionnés.

Article 30 : Dénonciation

La présente Convention demeurera en vigueur tant qu’elle n’aura pas été dénoncée 
par un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut dénoncer la Convention 
par voie diplomatique avec un préavis minimal de 6 mois avant la fin de chaque 
année civile postérieure à la cinquième année qui suit celle de l’entrée en vigueur 
de la présente Convention. Dans ce cas, la Convention cessera d’être applicable :

a) � En ce qui concerne le Maroc :
(i)  au regard des impôts retenus à la source, pour les montants payés ou crédités 
à compter du premier janvier de l’année qui suit immédiatement celle spécifiée 
dans le préavis de dénonciation ; et
(ii) au regard des autres impôts, pour tout exercice fiscal ou période d’imposition 
commençant à compter du premier janvier de l’année qui suit immédiatement 
celle spécifiée dans le préavis de dénonciation.

b) � En ce qui concerne la Finlande :
(i)  au regard des impôts retenus à la source, sur les revenus reçus le ou après le 
1er janvier de l’année civile qui suit immédiatement celle où l’avis est donné ; et
(ii) au regard des autres impôts sur le revenu aux impôts dus pour toute année 
d’imposition commençant le ou après le 1er janvier de l’année civile qui suit 
immédiatement celle où l’avis est donné.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention. 

Fait en double exemplaire à Helsinki, le 7 avril 2006, en langues arabe, finnoise, 
suédoise et française, chaque texte faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte en langue française prévaudra.





❏  FRANCE
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●  �Dahir n° 1-73-440 du 14 hija 1393 (8 janvier 1974) portant 
publication de la convention tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d’assistance mutuelle 
administrative en matière fiscale entre le Royaume du Maroc 
et la République française ainsi que du protocole et des deux 
échanges de lettres signés à Paris le 29 mai 1970 (1)

[…]

Vu la convention tendant à éliminer les doubles impositions et à établir des règles 
d’assistance mutuelle administrative en matière fiscale entre le Royaume du Maroc 
et la République française, ensemble le protocole et deux échanges de lettres signés 
à Paris le 29 mai 1970 ;

Vu la loi n° 20-71 du 24 kaada 1391 (11 janvier 1972) portant ratification du 
décret-loi n° 2-71-479 du 23 rejeb 1391 (14 septembre 1971) approuvant la 
ratification de ladite convention, ensemble le protocole et deux échanges de lettres.

Article unique 

Sera publiée au Bulletin officiel la convention (2) tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d’assistance mutuelle administrative en matière 
fiscale conclue entre le Royaume du Maroc et la République française, ensemble le 
protocole et deux échanges de lettres signés à Paris le 29 mai 1970, tels qu’ils sont 
annexés au présent dahir.

(1) B.O. du 12 juin 1974.
(2) Voir cette Convention au B.O. du 12 juin 1974, p. 959.
Convention modifiée par l’Avenant fait à Rabat le 18 août 1989, publié par dahir n° 1-90-188 du 
15 février 2001 (B.O. du 5 juillet 2001).
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●  �Dahir n° 1-90-188 du 21 kaada 1421 (15 février 2001) portant 
publication de l’avenant fait à Rabat le 18 août 1989 tendant à 
modifier la convention fiscale faite à Paris le 29 mai 1970 entre le 
gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de la 
République française tendant à éliminer les doubles impositions 
et à établir des règles d’assistance mutuelle administrative en 
matière fiscale (1)

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu l’avenant fait à Rabat le 18 août 1989 tendant à modifier la convention fiscale 
faite à Paris le 29 mai 1970 entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 
gouvernement de la République française tendant à éliminer les doubles impositions 
et à établir des règles d’assistance mutuelle administrative en matière fiscale ;

Vu la loi n° 36-90 promulguée par le dahir n° 1-90-87 du 9 rabii II 1411 (29 octobre 
1990) portant approbation, quant au principe, de la ratification de l’avenant précité ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des procédures 
nécessaires à la mise en vigueur de l’avenant précité,

A décidé ce qui suit :

Sera publié au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, l’avenant fait à Rabat le 
18 août 1989 tendant à modifier la convention fiscale faite à Paris le 29 mai 1970 
entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de la République 
française tendant à éliminer les doubles impositions et à établir des règles 
d’assistance mutuelle administrative en matière fiscale.

Fait à Tanger, le 21 kaada 1421 (15 février 2001).

Pour contreseing :

Le Premier ministre,
Abderrahman Youssoufi.

(1) B.O. n° 4914 du 5 juillet 2001.
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*
*   *

Avenant à la convention fiscale entre le gouvernement du Royaume du 
Maroc et le gouvernement de la République française tendant à éliminer 
les doubles impositions et à établir des règles d’assistance mutuelle 
administrative en matière fiscale, signée à Paris le 29 mai 1970

Le Gouvernement du Royaume du Maroc 
et
Le Gouvernement de la République française 

Désireux de modifier la convention fiscale entre le Maroc et la France tendant 
à éliminer les doubles impositions et à établir des règles d’assistance mutuelle 
administrative en matière fiscale, signée à Paris le 29 mai 1970 (ci-après dénommée 
« la convention »),

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier

L’article 5 de la convention est remplacé par l’article suivant :

Article 5

1. � Les nationaux d’un Etat contractant ne sont soumis dans l’autre Etat contractant 
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre Etat 
qui se trouvent dans la même situation. La présente disposition s’applique aussi 
aux personnes qui ne sont pas domiciliées sur le territoire d’un Etat contractant 
ou des deux Etats contractants.

2. � Le terme « nationaux » désigne :
a) �� toutes les personnes physiques qui possèdent la nationalité d’un Etat contractant ;
b) �� toutes les personnes morales, sociétés de personnes et associations constituées 

conformément à la législation en vigueur dans un Etat contractant.

3.  �Les apatrides qui sont domiciliés sur le territoire d’un Etat contractant ne sont 
soumis dans l’un ou l’autre Etat contractant à aucune imposition ou obligation y 
relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être 
assujettis les nationaux de l’Etat concerné qui se trouvent dans la même situation.

4. � L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant 
a dans l’autre Etat contractant n’est pas établie dans cet autre Etat d’une façon 
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moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la 
même activité. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant 
un Etat contractant à accorder aux personnes domiciliées sur le territoire de 
l’autre Etat contractant les déductions personnelles, abattements et réductions 
d’impôt en fonction de la situation ou des charges de famille qu’il accorde aux 
personnes domiciliées sur son propre territoire.

5.  �A moins que les dispositions de l’article 11, du paragraphe 6 de l’article 14 ou du 
paragraphe 3 de l’article 16 ne soient applicables, les intérêts, redevances et autres 
dépenses payés par une entreprise d’un Etat contractant à une personne domiciliée 
sur le territoire de l’autre Etat contractant sont déductibles, pour la détermination 
des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils 
avaient été payés à une personne domiciliée sur le territoire du premier Etat.

6. � Les entreprises d’un Etat contractant dont le capital est en totalité ou en 
partie, directement au indirectement, détenu ou contrôlé par une ou plusieurs 
personnes domiciliées sur le territoire de l’autre Etat contractant, ne sont 
soumises dans le premier Etat à aucune imposition ou obligation y relative, qui 
est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties 
les autres entreprises similaires du premier Etat.

7. � Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’article 8, aux impôts de toute nature ou dénomination. “

Article 2

Le paragraphe 3 de l’article 8 de la convention est remplacé par le paragraphe suivant :

« 3. � Les impôts actuels auxquels s’applique le présent chapitre sont :

a) � en ce qui concerne le Maroc :
– � l’impôt sur les bénéfices professionnels applicables aux personnes physiques ;
– � l’impôt sur la sociétés ;
– � le prélèvement sur les traitements publics et privés, les indemnités et 

émoluments, les salaires, les pensions et rentes viagères ;
– � la taxe urbaine et la taxes qui y sont rattachées ;
– � l’impôt agricole ;
– � la contribution complémentaire sur le revenu global des personnes physiques ;
– � la taxe sur les produits des actions ou parts sociales et revenus assimilés ;
– � la taxe sur les profits immobiliers ;
– � la participation à la solidarité nationale ;
– � la réserve d’investissement ;
– � la taxe sur les intérêts des dépôts à terme et des bons de caisse, ainsi que tout 

impôt similaire à la taxe sur les salaires qui serait établi par le Maroc ;
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y compris toutes retenues à la source, tous précomptes et avances perçus au titre 
des impôts visés ci-dessus (ci-après dénommés « impôt marocain »).

b) � en ce qui concerne la France :
– � l’impôt sur le revenu ;
– � l’impôt sur les sociétés ;
– � la taxe sur les salaires,

y compris toutes retenues à la source, tous précomptes et avances perçu au titre des 
impôts visés ci-dessus (ci-après dénommés « impôt français »). »

Article 3

Le paragraphe 3 de l’article 13 de la convention est remplacé par le paragraphe 
suivant :

« 3.  Par ailleurs, ces dividendes sont aussi imposables dans l’Etat contractant où 
la société qui paie les dividendes est domiciliée et selon la législation de cet Etat, 
mais si la personne qui reçoit les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l’impôt 
ainsi établi ne peut excéder 15% du montant brut des dividendes. Toutefois les 
dividendes payés par une société domiciliée en France à une personne domiciliée 
au Maroc, qui en est le bénéficiaire effectif, sont exemptés de la retenue à la source 
en France, s’ils sont imposables au Maroc au nom du bénéficiaire. »

Article 4

Le paragraphe 2 de l’article 14 de la convention est remplacé par le paragraphe 
suivant :

« 2.  Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si la personne qui reçoit les 
intérêts en en le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder :
– 15% du montant brut des intérêts des dépôts à terme et des bons de caisse ;
– 10% du montant brut des autres intérêts. »

Article 5

Il est inséré dans la convention un article 18 bis, dont la rédaction est la suivante :

« Article 18 bis

1. � Nonobstant les dispositions de l’article 18, les rémunérations publiques, autres 
que les pensions, payées à une personne physique par un Etat contractant ou 
l’une de ses collectivités territoriales ou par l’une de leurs personnes morales de 
droit public, ne sont imposables que dans cet Etat.
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2. � Toutefois les rémunérations visées au paragraphe 1 ci-dessus ne sont imposables 
que dans l’autre Etat contractant si la personne physique est domiciliée sur le 
territoire de cet autre Etat et ne possède pas la nationalité du premier Etat.

3. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus sont également applicables 
aux rémunérations des personnels des établissements d’enseignement à but non 
lucratif d’un Etat contractant, situés dans l’autre Etat contractant et quel que 
soit le débiteur de ces rémunérations, si les ressources de ces établissements 
proviennent en tout ou partie du premier Etat, ou d’une collectivité territoriale 
de cet Etat, ou de l’une de leurs personnes morales de droit public.

4. � Les dispositions de l’article 18 s’appliquent aux rémunérations payées au titre de 
services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée 
par un Etat contractant ou l’une de ses collectivités territoriales ou par l’une de 
leurs personnes morales de droit public. »

Article 6

Le paragraphe 3 de l’article 25 de la convention est complété par l’alinéa d) suivant :

« d) Le a) ci-dessus n’est pas applicable lorsque le bénéficiaire des dividendes n’est 
assujetti, avant redistribution éventuelle, ni à l’impôt sur le revenu ni a l’impôt sur 
les sociétés à raison de ces dividendes. »

Article 7

1. � Les dispositions suivantes sont insérées dans le Protocole annexé à la convention :

« I. � Application de l’article 8.

Il est entendu que la taxe sur les salaires visée au paragraphe 3 de l’article 8 de 
la convention est régie par les dispositions relatives aux bénéfices des entreprises 
(article 10) ou aux revenus des professions indépendantes (article 20).

IV. � Application de l’article 18 bis

Pour l’application du paragraphe 2 de l’article 18 bis de la convention, la situation 
des personnes possédant la nationalité des deux Etats contractants est réglée d’un 
commun accord par les autorités compétentes. »

2. � Le IV du Protocole annexé à la convention devient le VI et son paragraphe 3 
est remplacé par le paragraphe suivant :

« Les organismes spécialisés en vue de concourir au développement économique du 
Maroc visés au paragraphe 3 b) de l’article 25 sont les suivants :
– Caisse nationale de crédit agricole ;
– Fonds d’équipement communal ;
– Office chérifien des phosphates ;
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– Office national de l’électricité ;
– Offices régionaux de mise en valeur agricole ;
– Bureau de recherches et de participations minières ;
– Office de développement industriel (ODI) ;
– Office national marocain du tourisme ;
– Office national des chemins de fer ;
– Office de commercialisation et d’exportation ;
– Office d’exploitation des ports (ODEP) ;
– Crédit immobilier et hôtelier (CIH) ;
– Banque nationale pour le développement économique ;
– Banque centrale populaire ;
– Maroc-chimie ;
– Complexe textile de Fez (COTEF) ;
– Société chérifienne des pétroles (SCP) ;
– Société anonyme marocaine italienne de raffinage (SAMIR) ;
– Compagnie marocaine de navigation (COMANAV) ;
– Royal Air Maroc (RAM) ; 
– Société d’exploitation des pyrotines de Kettara (SEPYK) ;
– Société d’exploitation des mines de fer du Rif (SEFERIF) ;
– � lignes maritimes du détroit (LIMADET) ;
– Banque marocaine pour le commerce extérieur (BMCE) ;
– Office national pour la recherche pétrolière (ONAREP) ;
– Office national des postes et télécommunications (ONPT).

Cette liste pourra être modifiée ou complétée au vu des renseignements fournis par 
les autorités marocaines aux autorités françaises compétentes. »

3. � Les I, II, III et V du Protocole annexé à la convention deviennent respectivement 
les II, III, V, VII.

Article 8

1. � Chacun des Etats contractants notifiera à l’autre l’accomplissement des 
procédures requises en ce qui le concerne pour la mise en vigueur du présent 
Avenant ; celui-ci entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant 
le jour de réception de la dernière de ces notifications.

2. � Les dispositions du présent Avenant s’appliqueront :
a) �� en ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à la source, aux sommes 

mises en paiement à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Avenant ;
b) �� en ce qui concerne les rémunérations visées par l’article 5 du présent Avenant 

(article 18 bis de la convention), aux sommes versées à compter du 1  janvier 
1987 ;
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c) �� en ce qui concerne les autres impôts, aux revenus réalisés pendant l’année civile 
ou l’exercice comptable en cours à la date d’entrée en vigueur de l’Avenant.

Article 9

Le présent Avenant demeurera en vigueur aussi longtemps que la convention fiscale 
du 29 mai 1970 demeurera en vigueur.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent 
Avenant.

Fait à Rabat le 18 août 1989, en deux exemplaires, en langues arabe et française, 
les deux textes faisant également foi.





❏  GABON
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●  �Dahir n° 1-01-32 du 21 kaada 1421 (15 février 2001) portant 
promulgation de la loi n° 33-00 portant approbation, quant 
au principe, de la ratification de la convention faite à Libreville 
le 3 juin 1999 entre le gouvernement du Royaume du Maroc 
et le gouvernement de la République Gabonaise tendant à 
éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéa de son article 31,

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la 
loi n° 33-00 telle qu’adoptée par la Chambre des conseillers et la Chambre des 
représentants et portant approbation, quant au principe, de la ratification de la 
convention faite à Libreville le 3 juin 1999 entre le gouvernement du Royaume du 
Maroc et le gouvernement de la République Gabonaise tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

*
*     *

Loi n° 33-00 portant approbation, quant au principe, de la ratification 
de la convention faite à Libreville le 3 juin 1999 entre le gouvernement 
du Royaume du Maroc et le gouvernement de la République Gabonaise 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu

Article unique

Est approuvée, quant au principe, la ratification de la convention faite à Libreville 
le 3 juin 1999 entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement 
de la République Gabonaise tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière ’impôts sur le revenu.

(1) B.O. du 15 mars 2001.
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●  �Dahir n° 1-17-62 du 8 hija 1438 (30 août 2017) portant 
promulgation de la loi n° 24-17 portant approbation de la 
Convention faite à Accra le 17 février 2017 entre le gouvernement 
du Royaume du Maroc et le gouvernement de la République 
du Ghana tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur ! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 42, 50 et 55 (paragraphe 2), 

A décidé ce qui suit : 

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la loi 
n° 24-17 portant approbation de la Convention faite à Accra le 17 février 2017 
entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de la République 
du Ghana tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu, telle qu’adoptée par la Chambre des représentants 
et la Chambre des conseillers. 

Fait à Rabat, le 8 hija 1438 (30 août 2017). 

Pour contreseing: 

Le Chef du gouvernement, 
Saad Diine El Otmani 

* 
*     * 

(1) B.O. n° 6606 du 21 septembre 2017.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 6605 du 27 hija 
1438 (18 septembre 2017).
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Loi n° 24-17 portant approbation de la Convention faite à Accra le 
17 février 2017 entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 
gouvernement de la République du Ghana tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu 

Article unique 

Est approuvée la Convention faite à Accra le 17 février 2017 entre le gouvernement 
du Royaume du Maroc et le gouvernement de la République du Ghana tendant à 
éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu. 





❏  GRÈCE
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●  �Dahir n° 1-07-160 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007) 
portant promulgation de la loi n° 21-07 portant approbation, 
quant au principe, de la ratification de la Convention, faite 
à Rabat le 20 mars 2007, entre le Royaume du Maroc et la 
République Hellénique tendant à éviter la double imposition 
et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu (1)

[…]

Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéa de son article 31,

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la 
loi n° 21-07, telle qu’adoptée par la Chambre des conseillers et la Chambre des 
représentants, et portant approbation, quant au principe, de la ratification de 
la Convention, faite à Rabat le 20 mars 2007, entre le Royaume du Maroc et la 
République Hellénique tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

*
*     *

Loi n° 21-07 portant approbation, quant au principe, de la ratification 
de la Convention, faite à Rabat le 20 mars 2007, entre le Royaume du 
Maroc et la République Hellénique tendant à éviter la double imposition 
et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu

Article unique

Est approuvée, quant au principe, la ratification de la Convention, faite à Rabat le 
20 mars 2007, entre le Royaume du Maroc et la République Hellénique tendant 
à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu.

(1) B.O. n° 5588 du 20 décembre 2007.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 5586 du 2 hija 1428 
(13 décembre 2007).
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●  �Dahir n° 1-15-44 du 22 joumada I 1437 (2 mars 2016) portant 
publication de la Convention faite à Conakry le 3 mars 2014 
entre le Royaume du Maroc et la République de Guinée tendant 
à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu (1)

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Convention faite à Conakry le 3 mars 2014 entre le Royaume du Maroc et la 
République de Guinée tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu ;

Vu la loi n° 52-14 portant approbation de la Convention précitée et promulguée 
par le dahir n° 1-15-21 du 29 rabii II 1436 (19 février 2015) ;

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de ratification de la Convention 
précitée, fait à Rabat le 15 janvier 2016,

A décidé ce qui suit :

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention faite à 
Conakry le 3 mars 2014 entre le Royaume du Maroc et la République de Guinée 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu.

Fait à Rabat, le 22 joumada I 1437 (2 mars 2016).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,
Abdel-Ilah Benkiran.

*
*   *

(1) B.O. n° 6458 du 21 avril 2016.
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Convention entre le Royaume du Maroc et la République de Guinée 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu

Le Gouvernement du Royaume du Maroc et le Gouvernement de la République 
de Guinée, désireux de promouvoir et de renforcer les relations économiques par 
la conclusion d’une Convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, sont convenus des dispositions 
suivantes :

Article 1 : Personnes visées

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un Etat 
contractant ou des deux Etats contractants.

Article 2 : Impôts visés

1. � La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour 
le compte d’un Etat contractant de ses subdivisions politiques ou de ses 
collectivités locales, quel que soit le système de perception.

2.  �Sont considérés comme impôts sur le revenu, les impôts perçus sur le revenu total, 
ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de 
l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le montant global 
des salaires payés par les entreprises, ainsi que les impôts sur les plus-values.

3. � Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment :

a) � en ce qui concerne le Royaume du Maroc :
(i) l’impôt sur le revenu ;
(ii) l’impôt sur les sociétés ; 
(ci-après dénommés « impôt marocain ») ; et

b) � en ce qui concerne la République de Guinée :
(i) l’impôt sur le revenu dont les catégories sont :
– � l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux ;
– � l’impôt sur les bénéfices agricoles ;
– � l’impôt sur les bénéfices non commerciaux ;
– � la retenue à la source au titre des traitements et salaires ;
– � la retenue à la source au titre des revenus non salariaux ;
– � la retenue à la source au titre des revenus des créances mobilières ;
(ii) l’impôt sur les sociétés ;
(iii) l’impôt minimum forfaitaire ;
(ci-après dénommés « impôt guinéen »).
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4. � La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui 
seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient 
aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des Etats 
contractants se communiquent les modifications significatives apportées à leurs 
législations fiscales respectives.

Article 3 : Définitions générales

1. � Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente :

a) �� les expressions « un Etat contractant « et « l’autre Etat contractant « désignent, 
suivant le contexte, le Royaume du Maroc ou la République de Guinée ;

b) �� le terme « Maroc » désigne le Royaume du Maroc et, lorsqu’il est employé dans 
le sens géographique le terme Maroc comprend :
(i) le territoire du Royaume du Maroc, sa mer territoriale, et
(ii) la zone maritime au-delà de la mer territoriale, comportant le lit de mer et 
son sous-sol (plateau continental) et la zone économique exclusive sur laquelle 
le Maroc exerce ses droits souverains conformément à sa législation et au droit 
international, aux fins de l’exploration et de l’exploitation de leurs richesses 
naturelles.

c) �� le terme « Guinée » désigne le territoire de la République de Guinée y compris la 
mer territoriale, et au-delà de celle-ci les zones sur lesquelles, en conformité avec 
le droit international, la Guinée a des droits souverains aux fins de l’exploration 
et de l’exploitation des ressources naturelles des fonds marins de leur sous-sol 
et des eaux sous-jacentes ;

d) �� le terme « impôt » désigne l’impôt marocain ou l’impôt guinéen suivant le 
contexte ;

e) �� le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés, les sociétés 
de personnes et tous autres groupements de personnes ;

f ) �� le terme « société » désigne toute personne morale ou toute autre entité qui est 
considérée comme une personne morale aux fins d’imposition ;

g) �� les expressions « entreprise d’un Etat contractant » et « entreprise de l’autre Etat 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident 
d’un Etat contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre Etat 
contractant ;

h) �� l’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est 
situé dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité 
qu’entre des points situés dans l’autre Etat contractant ;
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i) � l’expression « autorité compétente » désigne :
(i) dans le cas du Royaume du Maroc, le Ministre des Finances ou son 
représentant dûment autorisé 
(ii) dans le cas de la République de Guinée, le Ministre chargé des Finances 
ou son représentant autorisé.

j) � le terme « nationaux » désigne :
(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un Etat contractant ;
(ii) toute personne morale, société de personnes ou association constituée 
conformément à la législation en vigueur dans un Etat contractant ;

2. � Pour l’application de la Convention à un moment donné par un Etat 
contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte 
exige une interprétation différente, le sens que lui attribue à ce moment le droit 
de cet Etat concernant les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens 
attribué à ce terme ou expression par le droit fiscal de cet Etat prévalant sur le 
sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet Etat.

Article 4 : Résident

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un Etat contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet Etat, est assujettie 
à l’impôt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège 
de direction ou de tout autre critère de nature analogue, et s’applique aussi à 
cet Etat ainsi qu’à toutes ses subdivisions politiques ou à ses collectivités locales. 
Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties 
à l’impôt dans cet Etat que pour les revenus de sources situées dans cet Etat.

2. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est 
un résident des deux Etats contractants, sa situation est réglée de la manière 
suivante :

a) �� cette personne est considérée comme un résident seulement de l’Etat où elle 
dispose d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation 
permanent dans les deux Etats, elle est considérée comme un résident de l’Etat 
avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des 
intérêts vitaux) ;

b) �� si l’Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des Etats, elle est considérée comme un résident seulement de l’Etat où elle 
séjourne de façon habituelle ;

c) �� si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats, ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’Etat dont elle possède la nationalité ;
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d) �� si cette personne possède la nationalité des deux Etats, ou si elle ne possède 
la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des Etats contractants 
tranchent la question d’un commun accord.

3. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des deux Etats contractants, elle est considérée 
comme un résident seulement de l’Etat où son siège de direction effective est 
situé.

Article 5 : Etablissement stable

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne 
une installation fixe d’affairés par l’intermédiaire de laquelle une entreprise 
exerce tout ou partie de son activité.

2. � L’expression « établissement stable » comprend notamment :
a) � un siège de direction ;
b) � une succursale ;
c) � un bureau ;
d) � une usine ;
e) � un atelier ;
f ) �� une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 

d’exploration et d’extraction de ressources naturelles ;
g) � un point de vente ; et
h) �� un entrepôt mis à la disposition d’une personne pour stocker les marchandises 

d’autrui.

3. � L’expression « établissement stable « englobe également :
a) �un chantier de construction, de montage ou des activités de surveillance s’y 

exerçant mais seulement lorsque le chantier ou ces activités ont une durée 
supérieure à six mois.

b) �la fourniture de services, y compris les services de consultants, par une 
entreprise agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autre personnel engagé 
par l’entreprise à cette fin, mais seulement lorsque les activités de cette nature 
se poursuivent (pour le même projet ou un projet connexe) sur le territoire de 
l’Etat contractant pendant une ou des périodes représentant un total de plus de 
six mois dans les limites d’une période quelconque de douze mois.

4. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu’il 
n’y a pas « établissement stable » si :

a) �� il est fait usage d’installations aux seules, fins de stockage ou d’exposition de 
marchandises appartenant à l’entreprise ;

b) �� des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage ou d’exposition ;
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c) �� des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise ;

d) �� une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise ;

e) �� une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ;

f ) �� une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble 
de l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère 
préparatoire ou auxiliaire.

5. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne 
– autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le 
paragraphe 7 – agit dans un Etat contractant pour le compte d’une entreprise 
d’un autre Etat contractant, cette entreprise est considérée comme ayant un 
établissement stable dans le premier Etat contractant pour toutes activités que 
cette personne exerce pour l’entreprise si ladite personne :

a) �Dispose dans cet Etat de pouvoirs, qu’elle y exerce habituellement lui permettant 
de conclure des contrats au nom de l’entreprise, à moins que les activités de cette 
personne ne soient limitées à celles qui sont énumérées au paragraphe 4 et qui, 
exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne feraient pas de cette 
installation fixe d’affaires un établissement stable au sens dudit paragraphe ; ou

b) �Ne disposant pas de ce pouvoir, elle conserve habituellement dans le premier Etat 
un stock de marchandises sur lequel elle prélève régulièrement des marchandises 
aux fins de livraison pour le compte de l’entreprise.

6. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une entreprise 
d’assurance d’un Etat contractant est considérée, sauf en matière de réassurance, 
comme ayant un établissement stable dans l’autre Etat contractant, si elle 
collecte des primes sur le territoire de cet autre Etat, ou assure des risques qui 
y sont encourus par l’intermédiaire d’une personne autre qu’un agent jouissant 
d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7.

7. � Une entreprise d’un Etat contractant n’est pas réputée avoir un établissement 
stable dans l’autre Etat contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité dans 
cet autre Etat par l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général ou 
de tout autre intermédiaire jouissant d’un statut indépendant, si ces personnes 
agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, lorsque les activités 
d’un tel agent sont exercées exclusivement ou presque exclusivement pour le 
compte de cette entreprise, et que sont convenues ou imposées entre cette 
entreprise et cet agent, dans leurs relations commerciales et financières, des 
conditions qui sont différentes de celles qui auraient été convenues entre 
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entreprises indépendantes, il n’est pas considéré comme un agent indépendant 
au sens du présent paragraphe. 

8. � Le fait qu’une société qui est un résident d’un Etat contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre Etat contractant ou qui 
y exerce son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable 
ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces sociétés 
un établissement stable de l’autre.

Article 6 : Revenus immobiliers

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire de biens immobiliers 
(y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans 
l’autre Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat.

2. � L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’Etat 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend, en 
tous cas, les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et 
forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé 
concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits 
à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles ; les 
navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre 
forme d’exploitation des biens immobiliers.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens 
immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante.

5. � Lorsque la propriété d’actions, parts sociales ou autres droits dans une société ou 
une autre personne morale donne au propriétaire de ces actions, parts ou autres 
droits la jouissance de biens immobiliers détenus par cette société ou cette autre 
personne morale, les revenus que le propriétaire tire de l’utilisation directe, de 
la location ou de l’usage sous toute autre forme de son droit de jouissance sont 
imposables dans l’Etat contractant où les biens immobiliers sont situés.

Article 7 : Bénéfices des entreprises

1. � Les bénéfices d’une entreprise d’un Etat contractant ne sont imposables que dans 
cet Etat, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre Etat contractant 
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce 
son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise sont imposables dans 
l’autre Etat mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables.
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a) audit établissement stable ; ou
b) �aux ventes, dans cet autre Etat, de marchandises de même nature que celles qui 

sont vendues par l’établissement stable, ou de nature analogue ; ou
c) �à d’autres activités commerciales exercées dans cet autre Etat et de même nature 

que celles qui sont exercées par l’établissement stable, ou de nature analogue.

2. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un Etat 
contractant exerce son activité dans l’autre Etat contractant par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque Etat 
contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il 
avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute 
indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable.

3.  �Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction 
les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris 
les dépenses de direction et les frais généraux d’administration ainsi exposés, soit 
dans l’Etat où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. Toutefois, aucune 
déduction n’est admise pour les sommes qui seraient, le cas échéant, versées (à 
d’autres titres que le remboursement de frais encourus) par l’établissement stable 
au siège central de l’entreprise ou à l’un quelconque de ses bureaux, comme 
redevances, honoraires, ou autres payements similaires, pour l’usage de brevets ou 
d’autres droits, ou comme commissions, pour des services précis rendus ou pour 
une activité de direction ou, sauf dans le cas d’une entreprise bancaire, comme 
intérêts sur des sommes prêtées à l’établissement stable. De même, il n’est pas tenu 
compte, dans le calcul des bénéfices de l’établissement stable, des mêmes sommes 
portées par l’établissement stable au débit du siège central de l’entreprise ou de 
l’un quelconque de ses autres bureaux.

4. � S’il est d’usage, dans un Etat contractant, de déterminer les bénéfices imputables 
à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux 
de l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 
n’empêche cet Etat contractant de déterminer les bénéfices imposables selon 
la répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée doit cependant être 
telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le présent 
article.

5. � Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a simplement 
acheté des marchandises pour l’entreprise.

6. � Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il 
n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.
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7. � Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenus traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions desdits articles 
ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.

Article 8 : Navigation maritime et aérienne

1. � Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou 
d’aéronefs ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

2. � Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime est à 
bord d’un navire, ce siège est considéré comme situé dans l’Etat contractant où 
se trouve le port d’attache de ce navire ou, à défaut de port d’attache, dans l’Etat 
contractant dont l’exploitant du navire est un résident.

3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant 
de la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme 
international d’exploitation, mais uniquement à la fraction des bénéfices ainsi 
réalisés qui revient à chaque participant au prorata de sa part dans l’entreprise 
commune.

4. � Au sens du présent Article, les bénéfices de l’entreprise d’un Etat contractant 
provenant de l’exploitation de navires ou aéronefs en trafic international, doivent 
comprendre les bénéfices provenant de l’usage ou de la location de conteneurs, 
si de tels bénéfices sont accessoires par rapport aux bénéfices auxquels les 
dispositions du paragraphe 1 s’appliquent.

Article 9 : Entreprises associées

1. � Lorsque :
a) �� une entreprise d’un Etat contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre Etat contractant, 
ou que

b)  ��les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un Etat contractant et d’une entreprise de 
l’autre Etat contractant, et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, 
dans leurs relations financières ou commerciales, liées par des conditions convenues 
ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises 
indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une 
des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence.

2. � Lorsqu’un Etat contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet 
Etat – et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de 
l’autre Etat contractant a été imposée dans cet autre Etat, et que les bénéfices 
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ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du 
premier Etat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été 
celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre 
Etat procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été 
perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des 
autres dispositions de la présente Convention et, si c’est nécessaire, les autorités 
compétentes des Etats contractants se consultent.

3. � Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas lorsque des procédures 
judiciaires, administratives ou autres procédures légales ont abouti à la décision 
définitive qu’à la suite d’action donnant lieu à un ajustement des bénéfices 
en vertu du paragraphe 1, l’une des entreprises concernées est soumise à des 
pénalités en raison de fraude, de négligence grave ou d’omission volontaire.

Article 10 : Dividendes

1. � Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un Etat contractant 
à un résident de l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’Etat contractant dont 
la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet 
Etat, mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre Etat 
contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder :

a) �� cinq (5) pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est 
une société (autre qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 
30 pour cent du capital de la société qui paie les dividendes ;

b) � dix (10) pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

Les dispositions de ce paragraphe 2 n’affectent pas l’imposition de la société au titre 
des bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3. � Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus 
provenant d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de 
fondateur ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, les revenus 
d’autres parts sociales ainsi que d’autres revenus, soumis au même régime fiscal 
que les revenus d’actions par la législation de l’Etat dont la société distributrice 
est un résident.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité 
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et 
que la participation génératrice des dividendes, s’y rattache effectivement. Dans ce 
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables.
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5. � Lorsqu’une société qui est un résident d’un Etat contractant tire des bénéfices 
ou des revenus de l’autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir 
aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où 
ces dividendes sont payés à un résident de cet autre Etat ou dans la mesure 
où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un 
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre Etat, ni prélever 
aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les 
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus 
provenant de cet autre Etat.

6. � Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, lorsqu’une 
société qui est un résident d’un Etat contractant possède un établissement stable 
dans l’autre Etat contractant, les bénéfices imposables en vertu du paragraphe 
1 de l’article 7, sont soumis à une taxe retenue à la source dans cet autre Etat, 
lorsque ces bénéfices sont mis à la disposition du siège à l’étranger, mais la taxe 
ainsi retenue ne peut excéder 5% du montant desdits bénéfices après en avoir 
déduit l’impôt sur les sociétés y appliqué dans cet autre Etat.

Article 11 : Intérêts

1. � Les intérêts provenant d’un Etat contractant et payés à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si le bénéficiaire effectif des 
intérêts est un résident de l’autre Etat contractant, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder dix (10) pour cent du montant brut des intérêts.

3. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un Etat 
contractant et payés au gouvernement ou à la Banque Centrale de l’autre Etat 
contractant, sont exempts d’impôt dans le premier Etat contractant.

4. � Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une 
clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des 
fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés 
à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées 
comme des intérêts au sens du présent article.

5. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des intérêts, résident d’un Etat contractant, exerce, dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
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une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement :

a) � à l’établissement stable ou à la base fixe en question, ou

b) � aux activités d’affaires visées à l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article 7.

Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont 
applicables.

6. � Les intérêts sont considérés comme provenant d’un Etat contractant lorsque 
le débiteur est cet Etat lui-même, une subdivision politique, une collectivité 
locale ou un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, 
qu’il soit ou non un résident d’un Etat contractant, a dans un Etat contractant 
un établissement stable, ou une base fixe, pour lesquels la dette donnant lieu au 
paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de ces intérêts, 
ceux-ci sont considérés comme provenant de l’Etat où établissement stable ou 
la base fixe est situé.

7. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent 
qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque Etat contractant et compte tenu des 
autres dispositions de la présente Convention.

Article 12 : Redevances

1. � Les redevances provenant d’un Etat contractant et payées à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si le bénéficiaire effectif des 
redevances est un résident de l’autre Etat contractant, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder dix (10) pour cent du montant brut des redevances.

3. � Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations 
de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit 
d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films 
cinématographiques ou les films et enregistrements utilisés pour les émissions 
radiophoniques ou télévisées ou les transmissions par satellite, câble, fibres 
optiques ou technologies similaires utilisées pour les transmissions destinées au 
public, les bandes magnétiques, les disquettes ou disques laser (logiciels), d’un 
brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, 



370 La condition juridique des Marocains résidant à l’étranger

d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, pour l’usage ou la concession 
de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou scientifique ou pour des 
informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, 
commercial, agricole ou scientifique.

4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des redevances, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement :

a) � à l’établissement stable ou à la base fixe en question, ou
b) � aux activités d’affaires visées à l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article 7.

Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont 
applicables.

5. � Les redevances sont considérées comme provenant d’un Etat contractant lorsque 
le débiteur est cet Etat lui-même, une subdivision politique, une collectivité 
locale ou un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, 
qu’il soit ou non résident d’un Etat contractant a dans un Etat contractant 
un établissement stable ou une base fixe, pour lesquels l’engagement donnant 
lieu au paiement des redevances a été contracté et qui supportent la charge 
de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’Etat où 
l’établissement stable, ou la base fixe, est situé.

6. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles 
sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des 
paiements reste imposable selon la législation de chaque Etat contractant et 
compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 13 : Gains en capital

1. � Les gains qu’un résident d’un Etat contractant tire de l’aliénation de biens 
immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre Etat contractant, sont 
imposables dans cet autre Etat.

2. � Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant à dans l’autre 
Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont 
un résident d’un Etat contractant dispose dans l’autre Etat contractant pour 
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l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains provenant de 
l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. � Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic 
international, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou 
aéronefs, ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

4. � Les gains provenant de l’aliénation des actions en capital d’une société, dont 
les biens consistent à titre principal, directement ou indirectement, en biens 
immobiliers situés dans un Etat contractant peuvent être imposés par cet Etat.

5. � Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1 à 4 du présent article ne sont imposables que dans l’Etat 
contractant dont le cédant est un résident.

Article 14 : Professions indépendantes

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire d’une profession libérale 
ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
Etat ; toutefois, ces revenus sont aussi imposables dans l’autre Etat contractant 
dans les cas Suivants :

a) �si ce résident dispose de façon habituelle, dans l’autre Etat contractant, d’une 
base fixe pour l’exercice de ses activités ; en ce cas, seule la fraction des revenus 
qui est imputable à ladite base fixe est imposable dans l’autre Etat contractant ; 
ou

b) �si son séjour dans l’autre Etat contractant s’étend sur une période ou des périodes 
d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours durant toute période de douze 
mois commençant ou se terminant au cours de l’année fiscale considérée ; en ce 
cas, seule la fraction des revenus qui est tirée des activités exercées dans cet autre 
Etat est imposable dans cet autre Etat.

2. � L’expression « profession libérale » comprend notamment les activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, 
ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, 
architectes, dentistes et comptables.

Article 15 : Professions dépendantes

1. � Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, 
traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un Etat contractant 
reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet Etat, à moins 
que l’emploi ne soit exercé dans l’autre Etat contractant. Si l’emploi y est exercé, 
les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre Etat.
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2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre Etat 
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) �� le bénéficiaire séjourne dans l’autre Etat pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours durant toute période de 12 mois commençant 
ou se terminant au cours de l’année fiscale considérée, et

b) �� les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un 
employeur qui n’est pas un résident de l’autre Etat ; et

c) �� la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre Etat.

3. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations 
reçues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef 
exploité en trafic international, sont imposables dans l’Etat contractant où le 
siège de direction effective de l’entreprise est situé.

Article 16 : Tantièmes et rémunérations du personnel de direction de haut niveau

1. � Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un 
résident d’un Etat contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil 
d’administration, de surveillance ou d’un organe analogue d’une société qui 
est un résident de l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un 
Etat contractant reçoit en sa qualité de dirigeant occupant un poste de direction 
de haut niveau dans une société qui est un résident de l’autre Etat contractant 
sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17 : Artistes et sportifs

1. � Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident 
d’un Etat contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre 
Etat contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’en artiste de théâtre, de 
cinéma, de la radio ou de la télévision ou qu’un musicien, ou en tant que sportif, 
sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif 
lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant 
les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’Etat contractant où les activités 
de l’artiste du spectacle ou du sportif sont exercées.

3. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les 
revenus d’activités mentionnées au paragraphe 1 dans le cadre d’un programme 
d’échanges culturels ou sportifs approuvé et financé en totalité ou en partie par 
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les gouvernements des deux Etats contractants et qui ne sont pas exercées dans 
un but lucratif, sont exonérés d’impôts dans l’Etat contractant où ces activités 
sont exercées.

Article 18 : Pensions, rentes viagères et prestations de sécurité sociale

1. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et 
autres rémunérations similaires payées à un résident d’un Etat contractant au 
titre d’un emploi antérieur, ne sont imposables que dans cet Etat. La présente 
disposition s’applique également aux rentes viagères versées à un résident d’un 
Etat contractant.

2. � Les pensions, rentes viagères et autres versements périodiques ou occasionnels 
effectués par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions politiques pour 
assurer les accidents de leurs personnels ne sont imposables que dans cet Etat.

3. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres sommes 
payées en application de la législation sur la sécurité sociale d’un Etat contractant 
ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19 : Fonctions publiques

1. � a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les 
pensions, payés par un Etat contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales à une personne physique, au titre de services rendus à cet 
Etat ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) �� Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont 
imposables que dans l’autre Etat contractant si les services sont rendus dans cet 
Etat et si la personne physique est un résident de cet Etat qui :
(i) possède la nationalité de cet Etat, ou
(ii) n’est pas devenu un résident de cet Etat à seule fin de rendre les services.

2. � a) �Les pensions payées par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur 
des fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique au titre de services 
rendus à cet Etat, à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que 
dans cet Etat.

b) �� Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre Etat contractant si la 
personne physique est un résident de cet autre Etat et en possède la nationalité.

3. � Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, traitements 
et autres rémunérations similaires ainsi qu’aux pensions payées au titre de services 
rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée par un 
Etat contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales.
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Article 20 : Etudiants et stagiaires

1. � Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement 
avant de se rendre dans un Etat contractant, un résident de l’autre Etat 
contractant et qui séjourne dans le premier Etat à seule fin d’y poursuivre ses 
études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de 
formation ne sont pas imposables dans cet Etat, à condition qu’elles proviennent 
de sources situées en dehors de cet Etat.

2. � En ce qui concerne les bourses et les rémunérations d’un emploi salarié 
auxquelles ne s’applique pas le paragraphe 1, un étudiant ou un stagiaire au 
sens du paragraphe 1 aura en outre, pendant la durée de ces études ou de cette 
formation, le droit de bénéficier des mêmes exonérations, dégrèvements ou 
réductions d’impôts que les résidents de l’Etat dans lequel il séjourne.

Article 21 : Professeurs et chercheurs

1. � Toute personne physique qui se rend dans un Etat contractant à l’invitation 
de cet Etat, d’une université, d’un établissement d’enseignement ou de toute 
autre institution culturelle sans but lucratif, ou dans le cadre d’un programme 
d’échanges culturels pour une période n’excédant pas deux ans à seule fin 
d’enseigner, de donner des conférences ou de mener des travaux de recherche 
dans cette institution et qui est ou qui était un résident de l’autre Etat 
contractant juste avant ce séjour est exemptée de l’impôt dans ledit premier Etat 
contractant sur la rémunération qu’elle reçoit pour cette activité, à condition que 
cette rémunération provienne de sources situées en dehors de cet Etat.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux rémunérations reçues 
au titre de travaux de recherche entrepris non pas dans l’intérêt public, mais 
principalement en vue de la réalisation d’un avantage particulier bénéficiant à 
une ou à des personnes déterminées.

Article 22 : Autres revenus

1. � Les éléments du revenu d’un résident d’un Etat contractant, d’où qu’ils 
proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente 
Convention ne sont imposables que dans cet Etat.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les 
revenus provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 
2 de l’article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un Etat 
contractant, exerce dans l’autre Etat contractant, soit une activité industrielle 
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le 



375Guinée

droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, 
les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

3. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments du revenu d’un 
résident d’un Etat contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents 
de la présente Convention et qui proviennent de l’autre Etat contractant sont 
aussi imposables dans cet autre Etat.

Article 23 : Méthodes pour éliminer les doubles impositions

1. � Lorsqu’un résident d’un Etat contractant reçoit des revenus qui, conformément 
aux dispositions de la présente Convention, sont imposables dans l’autre Etat 
contractant le premier Etat sous réserve des dispositions du paragraphe 2, 
accorde sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction 
d’un montant égal à l’impôt sur le revenu payé dans cet autre Etat. Toutefois, 
cette déduction ne peut excéder la fraction de l’impôt sur le revenu, calculé 
avant déduction, correspondant aux revenus imposables dans cet autre Etat.

2. � Aux fins de l’application des dispositions du paragraphe 1, les exonérations et 
réductions d’impôts dont bénéficie un résident d’un Etat contractant au titre des 
revenus imposables dans cet Etat, pour une période déterminée, en vertu de la 
législation interne de cet Etat relative aux incitations fiscales, sont réputées valoir 
paiement desdits impôts, et doivent être déduites de l’impôt éventuellement 
établi sur les mêmes revenus dans l’autre Etat contractant.

3. � Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la présente 
Convention, les revenus qu’un résident d’un Etat contractant reçoit sont 
exonérés d’impôt dans cet Etat, celui-ci peut néanmoins, pour calculer le 
montant de l’impôt sur le reste des revenus de ce résident, tenir compte des 
revenus exonérés.

Article 24 : Non-discrimination

1. � Les nationaux d’un Etat contractant ne sont soumis dans l’autre Etat contractant 
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre Etat 
qui se trouvent dans la même situation, notamment au regard de la résidence. 
La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article 
1, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un Etat contractant ou des deux 
Etats contractants.

2. � Les apatrides qui sont des résidents d’un Etat contractant ne sont soumis dans 
l’un ou l’autre Etat contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui 
est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les 
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nationaux de l’Etat concerné qui se trouvent dans la même situation notamment 
au regard de la résidence.

3. � L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant 
a dans l’autre Etat contractant n’est pas établie dans cet autre Etat d’une façon 
moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la 
même activité. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant 
un Etat contractant à accorder aux résidents de l’autre Etat contractant les 
déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

4. � A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12, ne soient applicables, les intérêts, 
redevances et autres dépenses payés par une entreprise d’un Etat contractant à 
un résident de l’autre Etat contractant sont déductibles, pour la détermination 
des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils 
avaient été payés à un résident du premier Etat.

5. � Les entreprises d’un Etat contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents 
de l’autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat à aucune 
imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles 
auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires du 
premier Etat.

6. � Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme empêchant l’un ou l’autre Etat contractant de :

– percevoir la taxe visée au paragraphe 6 de l’article 10 ;
– �appliquer les dispositions de sa législation interne relatives à la sous-capitalisation 

et aux prix de transfert.

7. � Les dispositions de cet article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.

Article 25 : Procédure amiable

1. � Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant 
ou par les deux Etats contractants entraînent ou entraîneront pour elle une 
imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut, 
indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces Etats, soumettre 
son cas à l’autorité compétente de l’Etat contractant dont elle est un résident 
ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’Etat contractant 
dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ans qui 
suivent la première notification des mesures qui entraînent une imposition non 
conforme aux dispositions de la Convention.
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2. � L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle 
n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de 
résoudre le cas par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre 
Etat contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à la présente 
Convention. L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit 
interne des Etats contractants.

3. � Les autorités compétentes des Etats contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent 
donner lieu l’interprétation ou l’application de la Convention. Elles peuvent 
aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus 
par la présente Convention.

4. � Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent communiquer 
directement entre elles, y compris au sein d’une commission mixte composée de 
ces autorités ou de leurs représentants, en vue de parvenir à un accord comme 
il est indiqué aux paragraphes précédents.

Article 26 : Echange de renseignements

1. � Les autorités compétentes des Etats contractants échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la présente 
Convention ou pour l’administration ou l’application de la législation interne 
relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte 
des Etats contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités 
locales dans la mesure où l’imposition qu’elles prévoient n’est pas contraire à la 
Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint par les articles 1 
et 2.

2. � Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un Etat contractant sont 
tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application 
de la législation interne de cet Etat et ne sont communiqués qu’aux personnes 
ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par 
l’établissement ou le recouvrement des impôts mentionnés au paragraphe 1, 
par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes 
ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent révéler 
ces renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des 
jugements.

3. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un Etat contractant l’obligation :

a) �� de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celle de l’autre Etat contractant ;



378 La condition juridique des Marocains résidant à l’étranger

b) �� de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles 
de l’autre Etat contractant ;

c) �� de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public.

4. � Si des renseignements sont demandés par un Etat contractant conformément 
à cet article, l’autre Etat contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour 
obtenir les renseignements demandés, même s’il n’en a pas besoin à ses propres 
fins fiscales. L’obligation qui figure dans la phrase précédente est soumise aux 
limitations prévues au paragraphe 3 sauf si ces limitations sont susceptibles 
d’empêcher un Etat contractant de communiquer des renseignements 
uniquement parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour lui dans le cadre 
national.

5. � En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent être interprétées 
comme permettant à un Etat contractant de refuser de communiquer des 
renseignements uniquement parce que ceux-ci sont détenus par une banque, un 
autre établissement financier, un mandataire ou une personne agissant en tant 
qu’agent ou fiduciaire ou parce que ces renseignements se rattachent aux droits 
de propriété d’une personne.

Article 27 : Assistance au recouvrement

1. � Les Etats contractants se prêtent mutuellement assistance pour le recouvrement 
de leurs créances fiscales. Cette assistance n’est pas limitée par les articles 1 et 
2. Les autorités compétentes des Etats peuvent régler d’un commun accord les 
modalités d’application du présent Article.

2. � Le terme « créance fiscale » tel qu’il est utilisé dans cet article désigne une 
somme due au titre d’impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le 
compte des Etats contractants, de leurs subdivisions politiques ou collectivités 
locales, dans la mesure où l’imposition correspondante n’est pas contraire à 
cette Convention ou à tout autre instrument auquel ces Etats contractants sont 
parties, ainsi que les intérêts, pénalités administratives et coûts de recouvrement 
ou de conservation afférents à ces impôts.

3. � Lorsqu’une créance fiscale d’un Etat contractant qui est recouvrable en vertu des 
lois de cet Etat et est due par une personne qui, à cette date, ne peut, en vertu 
de ces lois, empêcher son recouvrement, cette créance fiscale est, à la demande 
des autorités compétentes de cet Etat, acceptée en vue de son recouvrement par 
les autorités compétentes de l’autre Etat contractant. Cette créance fiscale est 
recouvrée par cet autre Etat conformément aux dispositions de sa législation 
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applicable en matière de recouvrement de ses propres impôts comme si la 
créance en question était une créance fiscale de cet autre Etat.

4. � Lorsqu’une créance fiscale d’un Etat contractant est une créance à l’égard 
de laquelle cet Etat peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures 
conservatoires pour assurer son recouvrement, cette créance doit, à la demande 
des autorités compétentes de cet Etat, être acceptée aux fins de l’adoption de 
mesures conservatoires par les autorités compétentes de l’autre Etat contractant. 
Cet autre Etat doit prendre des mesures conservatoires à l’égard de cette créance 
fiscale conformément aux dispositions de sa législation comme s’il s’agissait 
d’une créance fiscale de cet autre Etat même si, au moment où ces mesures sont 
appliquées, la créance fiscale n’est pas recouvrable dans le premier Etat ou est 
due par une personne qui a le droit d’empêcher son recouvrement.

5. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4, les délais de prescription 
et la priorité applicables, en vertu de la législation d’un Etat contractant, à une 
créance fiscale en raison de sa nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une 
créance fiscale acceptée par cet Etat aux fins du paragraphe 3 ou 4. En outre, une 
créance fiscale acceptée par un Etat contractant aux fins du paragraphe 3 ou 4 
ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet Etat en vertu de la législation 
de l’autre Etat contractant. 

6. � Les procédures concernant l’existence, la validité ou le montant d’une créance 
fiscale d’un Etat contractant ne sont pas soumises aux tribunaux ou organismes 
administratifs de l’autre Etat contractant.

7. � Lorsqu’à tout moment après qu’une demande ait été formulée par un Etat 
contractant en vertu du paragraphe 3 ou 4 et avant que l’autre Etat ait recouvré 
et transmis le montant de la créance fiscale en question au premier Etat, cette 
créance fiscale cesse d’être

a) �� dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3, une créance 
fiscale du premier Etat qui est recouvrable en vertu des lois de cet Etat et est 
due par une personne qui, à ce moment, ne peut, en vertu des lois de cet Etat, 
empêcher son recouvrement, ou

b) �� dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4, une créance 
fiscale du premier Etat à l’égard de laquelle cet Etat peut, en vertu de sa 
législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer son recouvrement 
les autorités compétentes du premier Etat notifient promptement ce fait aux 
autorités compétentes de l’autre Etat et le premier Etat, au choix de l’autre Etat, 
suspend ou retire sa demande.

8. � Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un Etat contractant l’obligation :
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a) �� de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre Etat contractant ;

b) � de prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public ;
c) �� de prêter assistance si l’autre Etat contractant n’a pas pris toutes les mesures 

raisonnables de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont disponibles 
en vertu de sa législation ou de sa pratique administrative ;

d) �� de prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour 
cet Etat est nettement disproportionnée par rapport aux avantages qui peuvent 
en être tirés par l’autre Etat contractant.

Article 28 : Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges 
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires 
en vertu soit des règles générales du droit international, soit des dispositions d’accords 
particuliers.

Article 29 : Entrée en vigueur

1. � La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront 
échangés aussitôt que possible.

2. � La Convention entrera en vigueur dès l’échange des instruments de ratification 
et ses dispositions prendront effet :
(i)  au regard des impôts retenus à la source, pour les montants payés ou crédités 
à compter du premier janvier de l’année qui suit celle de l’entrée en vigueur de la 
présente convention ; et
(ii) au regard des autres impôts, pour tout exercice fiscal ou période d’imposition 
commençant à compter du premier janvier de l’année qui suit celle de l’entrée 
en vigueur de la présente convention.

Article 30 : Dénonciation

La présente Convention demeurera en vigueur tant qu’elle n’aura pas été dénoncée 
par un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut dénoncer la Convention 
par voie diplomatique avec un préavis minimal de 6 mois avant la fin de chaque 
année civile postérieure à la cinquième année qui suit celle de l’entrée en vigueur 
de la présente Convention. Dans ce cas, la Convention cessera d’être applicable :

(i)  au regard des impôts retenus à la source, pour les montants payés ou crédités 
à compter du premier janvier de l’année qui suit celle spécifiée dans le préavis 
de dénonciation ; et
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(ii) au regard des autres impôts, pour tout exercice fiscal ou période d’imposition 
commençant à compter du premier janvier de l’année qui suit celle spécifiée dans 
le préavis de dénonciation.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention.

Fait en double exemplaires à Conakry, le 3 mars 2014, en langues française et arabe, 
chaque texte faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
en langue française prévaudra.

 
Pour le Gouvernement du Royaume du Maroc

Mohamed Boussaid
Ministre de l’Economie et des Finances

Pour le Gouvernement de la République de Guinée

Mohamed Diare
Ministre d’Etat, Ministre de l’Economie 

et des Finances
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●  �Dahir n° 1-98-133 du 2 joumada II 1421 (1er septembre 2000) 
portant publication de la convention entre le gouvernement 
du Royaume du Maroc et le gouvernement de la République 
de Hongrie tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu 
faite à Rabat le 12 décembre 1991 (1)

[…]

Vu la convention entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement 
de la République de Hongrie tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu faite à Rabat le 
12 décembre 1991 ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à la mise en vigueur de la convention précitée,

Article unique

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la convention entre le 
gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de la République de 
Hongrie tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l›évasion fiscale en 
matière d›impôts sur le revenu faite à Rabat le 12 décembre 1991 (2).

(1) B.O. du 21 décembre 2000.
(2) Voir texte de la Convention au B.O. du 21 décembre 2000.
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394 La condition juridique des Marocains résidant à l’étranger

●  �Dahir n° 1-09-232 du 27 chaabane 1433 (17 juillet 2012) portant 
publication de la Convention faite à Rabat le 8 juin 2008 entre 
le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de 
la République d’Indonésie tendant à éviter la double imposition 
et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la Convention (2) faite à Rabat le 8 juin 2008 entre le gouvernement du 
Royaume du Maroc et le gouvernement de la République d’Indonésie tendant à 
éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu ;

Vu la loi n° 04-09 promulguée par le dahir n° 1-09-231 du 18 moharrem 1431 
(4 janvier 2010) et portant approbation, quant au principe, de la ratification du 
Royaume du Maroc de la Convention précitée ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à l’entrée en vigueur de la Convention précitée,

Article unique

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention faite 
à Rabat le 8 juin 2008 entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 
gouvernement de la République d’Indonésie tendant à éviter la double imposition 
et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

(1) B.O. n° 6110 du 20 décembre 2012.
(2) Voir le texte de la Convention dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 6110 du 6 safar 1434 
(20 décembre 2012).
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422 La condition juridique des Marocains résidant à l’étranger

●  �Dahir n° 1-99-323 du 21 chaoual 1420 (28 janvier 2000) portant 
publication de la convention faite à Rabat le 30 octobre 1998 
entre le Royaume du Maroc et la République de l’Inde en vue 
d’éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la convention (2) faite à Rabat le 30 octobre 1998 entre le Royaume du Maroc 
et la République de l’Inde en vue d’éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu ;

Vu la loi n° 19-99 promulguée par le dahir n° 1-99-322 du 21 ramadan 1420 
(30 décembre 1999)et portant approbation, quant au principe, de la ratification 
de la convention précitée ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à la mise en vigueur de la convention précitée,

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la convention faite à 
Rabat le 30 octobre 1998 entre le Royaume du Maroc et la République de l’Inde 
en vue d’éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu.

(1) B.O du 16 mars 2000.
(2) Voir le texte de la convention dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 4776 du 2 hija 1420 
(9 mars 2000).
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●  �Dahir n° 1-14-154 du 25 chaoual 1435 (22 août 2014) 
portant promulgation de la loi n° 08-14 portant approbation 
de l’Amendement à la Convention entre le Royaume du Maroc 
et la République de l’Inde en vue d’éviter la double imposition 
et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, fait à 
New Delhi le 8 août 2013 (1)

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 42, 50 et 55 (2e alinéa),

A décidé ce qui suit :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la loi 
n° 08-14 portant approbation de l’Amendement à la Convention entre le Royaume 
du Maroc et la République de l’Inde en vue d’éviter la double imposition et 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, fait à New Delhi le 8 août 2013, 
telle qu’adoptée par la Chambre des représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Al Hoceima, le 25 chaoual 1435 (22 août 2014).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,
Abdel-Ilah Benkiran.

*
*   *

(1) B.O. n° 6292 du 18 septembre 2014.
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Loi n° 08-14 portant approbation de l’Amendement à la Convention 
entre le Royaume du Maroc et la République de l’Inde en vue d’éviter 
la double imposition et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu, fait à New Delhi le 8 août 2013

Article unique

Est approuvé l’Amendement à la Convention entre le Royaume du Maroc et la 
République de l’Inde en vue d’éviter la double imposition et l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu, fait à New Delhi le 8 août 2013.
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436 La condition juridique des Marocains résidant à l’étranger

●  �Dahir n° 1-11-09 du 19 rabii I 1434 (31 janvier 2013) portant 
publication de la Convention faite à Rabat le 22 juin 2010 entre 
le Royaume du Maroc et l’Irlande tendant à éviter la double 
imposition et à interdire l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu (1)

[…]

Vu la Convention (2) faite à Rabat le 22 juin 2010 entre le Royaume du Maroc 
et l’Irlande tendant à éviter la double imposition et à interdire l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu ;

Vu la loi n° 31-10 portant approbation, quant au principe, de la ratification du 
Royaume du Maroc de la Convention précitée, promulguée par le dahir n° 1-11-08 
du 14 rabii I 1432 (18 février 2011) ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à l’entrée en vigueur de la Convention précitée,

Article unique

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention faite à 
Rabat le 22 juin 2010 entre le Royaume du Maroc et l’Irlande tendant à éviter la 
double imposition et à interdire l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

(1) B.O. n° 6232 du 20 février 2014.
(2) Voir le texte de la convention dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 6232 du 20 rabii II 
1435 (20 février 2014).
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462 La condition juridique des Marocains résidant à l’étranger

●  �Dahir n° 1-83-98 du 11 rebia I 1407 (14 novembre 1986) 
portant publication de la convention et du protocole d’accord 
entre le Maroc et l’Italie en vue d’éviter les doubles impositions 
en matière d’impôts sur le revenu, faits à Rabat le 7 juin 1972 
ainsi que du protocole d’accord additionnel à ladite convention, 
fait à Rabat le 28 mai 1979 (1)

[…]

Vu la convention et le protocole d’accord en vue d’éviter les doubles impositions 
en matinée d’impôts sur le revenu entre le Maroc et l’Italie, faits à Rabat le 7 juin 
1972 ainsi que le protocole d’accord additionnel à ladite convention, fait à Rabat 
le 28 mai 1979 ;

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de ratification, fait à Rabat le 
10 mars 1983,

Article premier

Seront publiés au Bulletin officiel, tels qu’ils sont annexés au présent dahir, la 
convention et le protocole d’accord (2) entre le Maroc et l’Italie en vue d’éviter les 
doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu, faits à Rabat le 7 juin 1972 
ainsi que le protocole d’accord additionnel à ladite convention, fait à Rabat le 
28 mai 1979.

Article 2

Le présent dahir sera publié au Bulletin officiel.

(1) B.O. du 16 septembre 1987.
(2) Voir textes de la Convention et du Protocole au B.O. du 16 septembre 1987.
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476 La condition juridique des Marocains résidant à l’étranger

●  �Dahir n° 1-07-25 du 22 safar 1430 (18 février 2009) portant 
publication de la Convention faite à Rabat le 7 rabii II 1426 
(16 mai 2005) entre le gouvernement du Royaume du Maroc 
et le gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie tendant 
à éviter la double imposition et à interdire l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la Convention faite à Rabat le 7 rabii II 1426 (16 mai 2005) entre le gouvernement 
du Royaume du Maroc et le gouvernement du Royaume Hachémite de Jordanie 
tendant à éviter la double imposition et à interdire l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu ;

Vu la loi n° 22-05 promulguée par le dahir n° 1-07-24 du 28 rabii I 1428 (17 avril 
2007) et portant approbation, quant au principe, de la ratification du Royaume du 
Maroc de la Convention précitée ;

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à la mise en vigueur de la Convention précitée,

Article unique

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention (2) faite 
à Rabat le 7 rabii II 1426 (16 mai 2005) entre le gouvernement du Royaume du 
Maroc et le gouvernement du Royaume Hachémite de Jordanie tendant à éviter la 
double imposition et à interdire l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

(1) B.O. n° 5736 du 21 mai 2009.
(2) Voir le texte de la convention dans l’édition générale du Bulletin officiel n°5735 du 
22 joumada I 1430 (18 mai 2009).
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490 La condition juridique des Marocains résidant à l’étranger

●  �Dahir n° 1-04-142 du 21 ramadan 1425 (4 novembre 2004) 
portant promulgation de la loi n° 35-02 portant approbation, 
quant au principe, de la ratification de la Convention faite à 
Koweït le 4 rabii II 1423 (15 juin 2002) entre le gouvernement 
du Royaume du Maroc et le gouvernement de l’Etat de Koweït 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéa de son article 31,

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la 
loi n° 35-02 telle qu›adoptée par la Chambre des conseillers et la Chambre des 
représentants et portant approbation, quant au principe, de la ratification de la 
Convention faite à Koweït le 4 rabii II 1423 (15 juin 2002) entre le gouvernement 
du Royaume du Maroc et le gouvernement de l’Etat de Koweït tendant à éviter la 
double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

*
*   *

Loi n° 35-02 portant approbation, quant au principe, de la ratification 
de la Convention faite à Koweït le 4 rabii II 1423 (15 juin 2002) entre 
le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de l’Etat 
de Koweït tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

Article unique

Est approuvée, quant au principe, la ratification de la Convention faite à Koweït 
le 4 rabii II 1423 (15 juin 2002) entre le gouvernement du Royaume du Maroc 
et le gouvernement de l’Etat de Koweït tendant à éviter la double imposition et à 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

(1) B.O. n° 5266 du 18 novembre 2004.
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●  �Dahir n° 1-09-229 du 18 moharrem 1431 (4 janvier 2010) 
portant promulgation de la loi n° 49-08 portant approbation, 
quant au principe, de la ratification de la Convention faite à Riga 
le 24 juillet 2008 entre le Royaume du Maroc et la République 
de Lettonie tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et le 2e alinéa de son article 31,

A décidé ce qui suit :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la 
loi n° 49-08, telle qu’adoptée par la Chambre des conseillers et la Chambre des 
représentants, et portant approbation, quant au principe, de la ratification de 
la Convention faite à Riga le 24 juillet 2008 entre le Royaume du Maroc et la 
République de Lettonie tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

Fait à Marrakech, le 18 moharrem 1431 (4 janvier 2010).

Pour contreseing :

Le Premier ministre,
Abbas El Fassi.

*
*   *

(1) B.O. n° 5818 du 4 mars 2010.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 5817 du 
14 rabii I 1431 (1er mars 2010).
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Loi n° 49-08 portant approbation, quant au principe, de la ratification 
de la Convention faite à Riga le 24 juillet 2008 entre le Royaume 
du Maroc et la République de Lettonie tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu

Article unique 

Est approuvée, quant au principe, la ratification de la Convention faite à Riga le 
24 juillet 2008 entre le Royaume du Maroc et la République de Lettonie tendant 
à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu.
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●  �Dahir n° 1-09-230 du 18 ramadan 1434 (27 juillet 2013) 
portant publication de la Convention faite à Riga le 24 juillet 
2008 entre le Royaume du Maroc et la République de Lettonie 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu (1)

[…]

Vu la Convention faite à Riga le 24 juillet 2008 entre le Royaume du Maroc et la 
République de Lettonie tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu ;

Vu la loi n° 49-08 portant approbation, quant au principe, de la ratification 
du Royaume du Maroc de la Convention précitée, promulguée par le dahir 
n° 1-09-229 du 18 moharrem 1431 (4 janvier 2010) ; 

Considérant les notifications réciproques de l’accomplissement des formalités 
nécessaires à l’entrée en vigueur de la Convention précitée,

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention faite à 
Riga le 24 juillet 2008 entre le Royaume du Maroc et la République de Lettonie 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu.

*
*   *

(1) B.O. n° 6232 du 20 février 2014.
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du Bulletin officiel n° 6229 du 
10 rabii II 1435 (10 février 2014).
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Convention entre le Royaume du Maroc et la République de Lettonie 
tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu

Le gouvernement du Royaume du Maroc
et
Le gouvernement de la République de Lettonie,

Désireux de promouvoir et de renforcer leurs relations économiques par la 
conclusion d’une Convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1 : Personnes visées

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un Etat 
contractant ou des deux Etats contractants.

Article 2 : Impôts visés

1. � La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour 
le compte d’un Etat contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses 
collectivités locales, quel que soit le système de perception.

2. � Sont considérés comme impôts sur le revenu, les impôts perçus sur le revenu 
total, ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains 
provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impôts 
sur les plus-values.

3. � Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment :

a) � en Lettonie :
(i) l’impôt sur le revenu des entreprises (uznemumu ienakuma nodoklis) ; et
(ii) l’impôt sur le revenu des personnes (iedzivotaju ienakumanodoklis) ;
(ci-après dénommés « impôt letton ») ;

b) � au Maroc :
(i) l’impôt sur le revenu ; et
(ii) l’impôt sur les sociétés ;
(ci-après dénommés « impôt marocain »).

4. � La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui 
seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient 
aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des Etats 
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contractants se communiquent les modifications significatives apportées à leurs 
législations fiscales respectives.

Article 3 : Définitions générales

1. � Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente :

a) �� les expressions « un Etat contractant » et « l’autre Etat contractant » désignent, la 
Lettonie ou le Maroc, suivant le contexte ; 

b) �� le terme « Lettonie » désigne la République de Lettonie et, lorsqu’il est employé 
dans le sens géographique, désigne le territoire de la République de Lettonie 
et toute autre zone adjacente aux eaux territoriales de la République de 
Lettonie sur lesquels, conformément à la législation de la Lettonie et au droit 
international, les droits de la Lettonie sont exercés en ce qui concerne le lit de 
la mer et son sous-sol et leurs ressources naturelles ;

c) �� le terme « Maroc » désigne le Royaume du Maroc et, lorsqu’il est employé dans 
le sens géographique, le terme « Maroc » comprend :
(i) le territoire du Royaume du Maroc, sa mer territoriale ; et
(ii) la zone maritime au-delà de la mer territoriale, comportant le lit de la mer et 
son sous-sol (plateau continental) et la zone économique exclusive sur lesquelles 
le Maroc exerce ses droits souverains conformément à sa législation interne et 
au droit international, aux fins de l’exploration et de l’exploitation de leurs 
ressources naturelles ;

d)  ��le terme « impôt » désigne l’impôt letton ou l’impôt marocain, suivant le contexte ;
e) �� le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tous 

autres groupements de personnes, y compris les sociétés de personnes ;
f ) �� le terme « société » désigne toute personne morale ou toute autre entité qui est 

considérée comme une personne morale aux fins d’imposition ;
g) �� les expressions « entreprise d’un Etat contractant » et « entreprise de l’autre Etat 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident 
d’un Etat contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre Etat 
contractant ;

h) �� l’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective 
est situé dans un Etat contractant tel que défini au paragraphe 3 de l’article 4, 
sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans 
l’autre Etat contractant ;

i) � l’expression « autorité compétente » désigne :
(i) en Lettonie, le ministère des Finances ou son représentant autorisé ;
(ii) au Maroc, le ministre des Finances ou son représentant autorisé ;
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j) � le terme « national » désigne :
(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un Etat contractant ;
(ii) toute personne morale, société de personnes ou association constituée 
conformément à la législation en vigueur dans un Etat contractant,

2. � Pour l’application de la Convention à un moment donné par un Etat 
contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte 
exige une interprétation différente, le sens que lui attribue, à ce moment, le droit 
de cet Etat concernant les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens 
attribué à ce terme ou expression par le droit fiscal de cet Etat prévalant sur le 
sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet Etat.

Article 4 : Résident

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un Etat contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet Etat, est assujettie à 
l’impôt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de 
direction de son lieu de constitution ou de tout autre critère de nature analogue, 
et s’applique aussi à cet Etat ainsi qu’à toutes ses subdivisions politiques ou à ses 
collectivités locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes 
qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet Etat que pour les revenus de sources 
situées dans cet Etat.

2. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est 
un résident des deux Etats contractants, sa situation est réglée de la manière 
suivante :

a) �� cette personne est considérée comme un résident seulement de l’Etat où 
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans les deux Etats, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’Etat avec lequel ses liens personnels et économiques sont 
les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ;

b) �� si l’Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des Etats, elle est considérée comme un résident seulement de l’Etat où elle 
séjourne de façon habituelle ;

c) �� si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats, ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’Etat dont elle possède la nationalité ;

d) �� si cette personne possède la nationalité des deux Etats, ou si elle ne possède 
la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des Etats contractants 
tranchent la question d’un commun accord.
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3. � Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des deux Etats contractants, elle est considérée 
comme un résident seulement de l’Etat où son siège de direction effective est 
situé. Au sens de la présente Convention, le siège de direction effective est 
considéré être situé dans l’Etat contractant où le siège social et l’adresse légale 
de la personne sont situés. 

Article 5 : Etablissement stable

1. � Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne 
une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise 
exerce tout ou partie de son activité.

2. � L’expression « établissement stable » comprend notamment :
a) � un siège de direction ;
b) � une succursale ;
c) � un bureau ;
d) � une usine ;
e) � un atelier ;
f ) �� une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 

d’exploration et d’extraction de ressources naturelles ;
g) � un point de vente ; et
h) �� un entrepôt mis à la disposition d’une personne pour stocker les marchandises 

d’autrui.

3. � L’expression « établissement stable » englobe également :
a) �� un chantier de construction, de montage ou des activités de surveillance s’y 

exerçant mais seulement lorsque le chantier ou ces activités ont une durée 
supérieure à six mois ;

b) �� la fourniture de services, y compris les services de consultants, par une 
entreprise agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autre personnel engagé 
par l’entreprise à cette fin, mais seulement lorsque les activités de cette nature 
se poursuivent (pour le même projet ou un projet connexe) sur le territoire de 
l’Etat contractant pendant une ou des périodes représentant un total de plus de 
trois mois dans une période quelconque de douze mois ;

c) �� les activités exercées dans un Etat contractant en relation avec l’exploration ou 
l’exploitation du lit de la mer et son sous-sol et leurs ressources naturelles situées 
dans cet Etat, si ces activités sont exercées pendant une ou des périodes excédant 
au total 30 jours dans une période quelconque de douze mois ;

d) �� une entreprise qui fournit dans un Etat contractant des services, des installations, 
des équipements et engins de location, utilisés dans la prospection, l’extraction 
ou l’exploitation d’huiles minérales dans cet Etat pendant une ou des périodes 
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représentant un total de plus de 30 jours dans une période quelconque de douze 
mois.

4. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu’il 
n’y a pas « établissement stable » si :

a) �� il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de 
livraison de marchandises appartenant à l’entreprise ;

b) �� des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage, d’exposition ou de livraison ;

c) �� des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise ;

d) �� une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des 
marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise ;

e) �� une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ;

f ) �� une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble 
de l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère 
préparatoire ou auxiliaire.

5. � Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne 
– autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le 
paragraphe 6 – agit pour le compte d’une entreprise et dispose dans un autre 
Etat contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de 
conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée 
comme ayant un établissement stable dans cet Etat pour toutes activités que 
cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette 
personne ne soient limitées à celles qui sont énumérées au paragraphe 4 et qui 
exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne feraient pas de 
cette installation fixe d’affaires un établissement stable au sens dudit paragraphe.

6. � Une entreprise d’un Etat contractant n’est pas considérée comme avant un 
établissement stable dans l’autre Etat contractant du seul fait qu’elle exerce son 
activité dans cet autre Etat par l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire 
général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition 
que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, 
lorsque les activités d’un tel agent sont exercées exclusivement ou presque 
exclusivement pour le compte de cette entreprise, et que des conditions sont 
convenues ou imposées entre cette entreprise et l’agent dans leurs relations 
commerciales et financières qui diffèrent de celles qui auraient pu être établies 
entre deux entreprises indépendantes, il n’est pas considéré comme un agent 
jouissant d’un statut indépendant au sens de ce paragraphe. 
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7. � Le fait qu’une société qui est un résident d’un Etat contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre Etat contractant ou qui 
y exerce son activité (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable 
ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces sociétés 
un établissement stable de l’autre.

Article 6 : Revenus immobiliers

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre 
Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat.

2. � L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’Etat 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en 
tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et 
forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé 
concernant la propriété foncière, toute option ou droits similaires relatifs aux 
biens immobiliers, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements 
variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de 
gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles ; les navires, bateaux 
et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. � Les dispositions du paragraphe I s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute autre 
forme d’exploitation des biens immobiliers.

4. � Lorsque la propriété d’actions ou autres droits (y compris des parts sociales) 
dans une société ou toute autre entité constituée conformément à la législation 
d’un Etat contractant donne au propriétaire de ces actions ou autres droits la 
jouissance de biens immobiliers détenus par cette société ou cette autre entité, 
les revenus que le propriétaire tire de l’utilisation, de la location ou de l’usage 
sous toute autre forme de ce droit de jouissance, sont imposables dans I’Etat 
contractant où les biens immobiliers sont situés.

5. � Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens 
immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante.

Article 7 : Bénéfices des entreprises

1. � Les bénéfices d’une entreprise d’un Etat contractant ne sont imposables que 
dans cet Etat, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre Etat 
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si 
l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise 
sont imposables dans l’autre Etat mais uniquement dans la mesure où ils sont 
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imputables audit établissement stable. Toutefois, les bénéfices provenant de la 
vente de marchandises de même nature ou de nature similaire à celles vendues, 
ou d’autres activités de même nature ou de nature similaire à celles effectuées, 
par l’intermédiaire de cet établissement stable sont considérés imputables à cet 
établissement stable s’il est établi que ces ventes ou activités ont été structurées 
de manière intentionnelle afin d’éviter l’imposition dans l’Etat ou l’établissement 
stable est situé.

2. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un Etat 
contractant exerce son activité dans l’autre Etat contractant par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque Etat 
contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il 
avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute 
indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable.

3. � Dans la détermination des bénéfices d’un établissement stable, sont admises 
en déduction les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement 
stable, y compris les dépenses de direction et les frais généraux d’administration 
ainsi exposés, soit dans l’Etat où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. 
Toutefois, aucune déduction n’est admise pour les sommes qui seraient, le cas 
échéant, versées (à d’autres titres que le remboursement de frais encourus) 
par l’établissement stable au siège central de l’entreprise ou à l’un quelconque 
de ses autres bureaux, comme redevances, honoraires, ou autres payements 
similaires, pour l’usage de brevets ou d’autres droits, ou comme commissions, 
pour des services précis rendus ou pour une activité de direction ou, sauf dans 
le cas d’une entreprise bancaire, comme intérêts sur des sommes prêtées à 
l’établissement stable. De même, il n’est pas tenu compte, dans le calcul des 
bénéfices de l’établissement stable, des mêmes sommes portées (à d’autres titres 
que le remboursement de frais encourus) par l’établissement stable au débit du 
siège central de l’entreprise ou de l’un quelconque de ses autres bureaux.

4. � S’il est d’usage, dans un Etat contractant, de déterminer les bénéfices imputables 
à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux 
de l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 
n’empêche cet Etat contractant de déterminer les bénéfices imposables selon 
la répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée doit cependant être 
telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le présent 
article.

5. � Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a simplement 
acheté des marchandises pour l’entreprise.
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6. � Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il 
n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.

7. � Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenus traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions desdits articles 
ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.

Article 8 : Navigation maritime et aérienne

1. � Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou 
d’aéronefs ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

2. � Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime est à 
bord d’un navire, ce siège est considéré comme situé dans l’Etat contractant où 
se trouve le port d’attache de ce navire ou, à défaut de port d’attache, dans l’Etat 
contractant dont l’exploitant du navire est un résident.

3. � Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant 
de la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme 
international d’exploitation, mais uniquement à la fraction des bénéfices ainsi 
réalisés qui revient à chaque participant au prorata de sa part dans l’entreprise 
commune.

4. � Au sens du présent article, les bénéfices provenant de l’exploitation de navires 
ou aéronefs en trafic international comprennent aussi :

a) � les bénéfices provenant de la location de navires ou d’aéronefs coque nue ;
b) � les bénéfices provenant de l’usage, de la maintenance ou de la location de 

conteneurs (y compris les remorques et les équipements liés au transport des 
conteneurs) utilisés pour le transport de biens et marchandises ;

lorsque cet usage, cette maintenance ou cette location, selon le cas, sont accessoires 
aux profits auxquels s’appliquent les dispositions du paragraphe 1.

Article 9 : Entreprises associées

1. � Lorsque :
a) �� une entreprise d’un Etat contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre Etat contractant, 
ou que

b) �� les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un Etat contractant et d’une entreprise 
de l’autre Etat contractant, et que dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, 
dans leurs relations commerciales ou financières, liées par des conditions convenues 
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ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises 
indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une 
des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence.

2. � Lorsqu’un Etat contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet 
Etat – et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de 
l’autre Etat contractant a été imposée dans cet autre Etat, et que les bénéfices 
ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du 
premier Etat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été 
celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre 
Etat procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été 
perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des 
autres dispositions de la présente Convention et, si c’est nécessaire, les autorités 
compétentes des Etats contractants se consultent. 

3. � Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas lorsque des procédures 
judiciaires, administratives ou autres procédures légales ont abouti à la décision 
définitive qu’à la suite d’actions donnant lieu à un ajustement des bénéfices 
en vertu du paragraphe 1, l’une des entreprises concernées est soumise à des 
pénalités en raison de fraude, de faute lourde ou d’omission volontaire.

Article 10 : Dividendes

1. � Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un Etat contractant 
à un résident de l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’Etat contractant dont 
la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet 
Etat, mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre Etat 
contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder ;

a) �� Six (6) pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est 
une société (autre qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 
25 pour cent du capital de la société qui paie les dividendes ;

b) �� Dix (10) pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes.

3. � Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus 
provenant d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de 
fondateur ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, les revenus 
d’autres parts sociales ainsi que d’autres revenus, soumis au même régime fiscal 
que les revenus d’actions par la législation de l’Etat dont la société distributrice 
est un résident.
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4. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe 
qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes, s’y rattache 
effectivement. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, 
suivant le cas, sont applicables.

5.  �Lorsqu’une société qui est un résident d’un Etat contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l’autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun 
impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes 
sont payés à un résident de cet autre Etat ou dans la mesure où la participation 
génératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou 
à une base fixe situés dans cet autre Etat, ni prélever aucun impôt, au titre de 
l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la 
société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en 
tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre Etat.

6. � Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention ; lorsqu’une 
société qui est un résident d’un Etat contractant possède un établissement stable 
dans l’autre Etat contractant, les bénéfices imposables en vertu du paragraphe 1 
de l’article 7, sont soumis à une retenue à la source dans cet autre Etat, et selon 
sa législation fiscale, lorsque ces bénéfices sont mis à la disposition du siège, mais 
ladite retenue ne peut excéder six (6) pour cent du montant desdits bénéfices 
après en avoir déduit l’impôt sur les sociétés y appliqué dans cet autre Etat

Article 11 : Intérêts

1. � Les intérêts provenant d’un Etat contractant et payés à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si le bénéficiaire effectif des 
intérêts est un résident de l’autre Etat contractant, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder dix (10) pour cent du montant brut des intérêts.

3. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un 
Etat contractant et bénéficiant effectivement au gouvernement de l’autre 
Etat contractant, y compris ses subdivisions politiques ou autorités locales, la 
Banque Centrale ou toute institution financière entièrement détenue par ledit 
gouvernement comme convenu de temps à autre entre les autorités compétentes 
des Etats contractants, sont exempts d’impôt dans le premier Etat.
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4.  �Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances 
de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds 
publics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces 
titres. Le terme « intérêt » ne comprend pas les revenus traités comme dividendes 
en vertu des dispositions de l’article 10. Les pénalisations pour paiement tardif ne 
sont pas considérées comme des intérêts au sens du présent article.

5. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des intérêts, résident d’un Etat contractant, exerce dans l’autre Etat 
contractant d’où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement :à l’établissement 
stable ou à la base fixe en question, ou aux activités d’affaires visées à la troisième 
phrase du paragraphe 1 de l’article 7. Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 
ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

6. � Les intérêts sont considérés comme provenant d’un Etat contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, 
qu’il soit ou non un résident d’un Etat contractant, a dans un Etat contractant 
un établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au 
paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, 
ceux-ci sont considérés comme provenant de l’Etat où l’établissement stable ou 
la base fixe est situé.

7. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent 
qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque Etat contractant et compte tenu des 
autres dispositions de la présente Convention.

Article 12 : Redevances

1. � Les redevances provenant d’un Etat contractant et payées à un résident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’Etat contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si le bénéficiaire effectif des 
redevances est un résident de l’autre Etat contractant, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder dix (10) pour cent du montant brut des redevances.
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3. � Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations 
de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit 
d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films 
cinématographiques ou les films et enregistrements utilisés pour les émissions 
radiophoniques ou télévisées ou les transmissions par satellite, câble, fibres 
optiques ou technologies similaires utilisées pour les transmissions destinées au 
public, les bandes magnétiques, les disquettes ou disques laser, de logiciels, d’un 
brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, 
d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, pour l’usage ou la concession 
de l’usage d’un équipement industriel, commercial, agricole ou scientifique ou 
pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 
industriel, commercial, agricole, ou scientifique (savoir-faire), ainsi que pour 
l’assistance technique.

4.  �Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un Etat contractant, exerce 
dans l’autre Etat contractant d’où proviennent les redevances, soit une activité 
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui 
y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 
y est située, et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache 
effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe en question, ou aux 
activités d’affaires visées à la troisième phrase du paragraphe 1 de l’article 7. 
Dans ces cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, 
sont applicables. 

5. � Les redevances sont considérées comme provenant d’un Etat contractant 
lorsque le débiteur est un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des 
redevances, qu’il soit ou non un résident d’un Etat contractant a dans un Etat 
contractant un établissement stable ou une base fixe, pour lesquels l’engagement 
donnant lieu au paiement des redevances a été contracté et qui supporte la 
charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’Etat 
où l’établissement stable ou la base fixe est situé.

6. � Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles 
sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des 
paiements reste imposable selon la législation de chaque Etat contractant et 
compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.
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Article 13 : Gains en capital

1. � Les gains ou revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire de l’aliénation de 
biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre Etat contractant sont 
imposables dans cet autre Etat.

2. � Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant a dans l’autre 
Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont 
un résident d’un Etat contractant dispose dans l’autre Etat contractant pour 
l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains provenant de 
l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. � Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic 
international, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou 
aéronefs, ne sont imposables que dans l’Etat contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

4. � Les gains qu’un résident d’un Etat contractant tire de l’aliénation d’actions ou 
droits comparables d’une société ou une autre entité, dont les biens consistent à 
titre principal, directement ou indirectement, en biens immobiliers situés dans 
l’autre Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat.

5. � Les gains provenant de l’aliénation de tous biens, autres que ceux visés aux 
paragraphes précédents du présent article, ne sont imposables que dans l’Etat 
contractant dont le cédant est un résident.

Article 14 : Professions indépendantes

1. � Les revenus qu’un résident d’un Etat contractant tire d’une profession libérale 
ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
Etat ; toutefois, ces revenus sont aussi imposables dans l’autre Etat contractant 
dans les cas suivants :

a) �si ce résident dispose de façon habituelle, dans l’autre Etat contractant, d’une 
base fixe pour l’exercice de ses activités ; en ce cas, seule la fraction des revenus 
qui est imputable à ladite base fixe est imposable dans l’autre Etat contractant ; 
ou

b) �si son séjour dans l’autre Etat contractant s’étend sur une période ou des périodes 
d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours durant toute période de douze 
mois commençant ou se terminant au cours de l’année fiscale considérée ; en ce 
cas, seule la fraction des revenus qui est tirée des activités exercées dans cet autre 
Etat est imposable dans cet autre Etat.
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2. � L’expression « profession libérale » comprend notamment les activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, 
ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, 
architectes, dentistes et comptables.

Article 15 : Professions dépendantes

1. � Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 21, les salaires, traitements 
et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un Etat contractant reçoit 
au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet Etat, à moins que 
l’emploi ne soit exercé dans l’autre Etat contractant. Si l’emploi y est exercé, les 
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre Etat 
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si : 

a) �� le bénéficiaire séjourne dans l’autre Etat pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours durant toute période de douze mois 
commençant ou se terminant au cours de l’année fiscale considérée ; et

b) �� les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un 
employeur qui n’est pas un résident de l’autre Etat ; et

c) �� la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre Etat.

3. � Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations 
reçues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef 
exploité en trafic international, sont imposables dans l’Etat contractant où le 
siège de direction effective de l’entreprise est situé.

Article 16 : Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident 
d’un Etat contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration, 
du conseil de surveillance ou d’un organe analogue d’une société qui est un résident 
de l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17. Artistes et sportifs

1. � Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident 
d’un Etat contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre 
Etat contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de 
cinéma, de la radio ou de la télévision ou qu’un musicien, ou en tant que sportif, 
sont imposables dans cet autre Etat.
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2. � Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif 
lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant 
les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’Etat contractant où les activités 
de l’artiste du spectacle ou du sportif sont exercées.

3. � Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus d’activités 
qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce dans un Etat contractant, si la 
visite dans cet Etat est financée entièrement ou principalement par des fonds 
publics de l’un ou des deux Etats contractants ou ses subdivisions politiques ou 
autorités locales. Dans ce cas, ces revenus ne sont imposables que dans l’Etat 
contractant où l’artiste du spectacle ou le sportif est résident.

Article 18 : Pensions, rentes viagères et prestations de sécurité sociale

1. � Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions, 
rentes viagères et autres rémunérations similaires payées à un résident d’un Etat 
contractant au titre d’un emploi antérieur, ne sont imposables que dans cet Etat.

2. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, les pensions et 
autres sommes payées en application de la législation sur la sécurité sociale d’un 
Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat.

3. � Les pensions, rentes viagères et autres versements périodiques ou occasionnels 
effectués par un Etat contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales pour couvrir les accidents de leurs personnels ne sont 
imposables que dans cet Etat.

Article 19 : Fonctions publiques

1. � a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les 
pensions, payés par un Etat contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales à une personne physique, au titre de services rendus à cet 
Etat ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) �� Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont 
imposables que dans l’autre Etat contractant si les services sont rendus dans cet 
Etat et si la personne physique est un résident de cet Etat qui :
(i) possède la nationalité de cet Etat ; ou
(ii) n’est pas devenu un résident de cet Etat à seule fin de rendre les services.

2. � a) Les pensions payées par un Etat contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des 
fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique au titre de services rendus à 
cet Etat, à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.
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b) �� Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre Etat contractant si la 
personne physique est un résident de cet autre Etat et en possède la nationalité.

3. � Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, 
traitements et autres rémunérations similaires ainsi qu’aux pensions payées au 
titre de services rendus dans le cadre d’une activité d’affaires exercée par un Etat 
contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales.

Article 20 : Etudiants

1. � Les sommes qu’un étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui était 
immédiatement avant de se rendre dans un Etat contractant, un résident de 
l’autre Etat contractant et qui séjourne dans le premier Etat à seule fin d’y 
poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, 
d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet Etat, à condition 
qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet Etat.

2. � En ce qui concerne les sommes auxquelles ne s’applique pas le paragraphe I 
du présent article, et les rémunérations d’un emploi salarié rendu pendant la 
durée de ces études ou de cette formation, un étudiant, un apprenti ou un 
stagiaire aura le droit de bénéficier des mêmes exonérations, dégrèvements ou 
réductions d’impôts sur le revenu que les résidents de l’Etat contractant dans 
lequel il séjourne.

Article 21 : Professeurs et chercheurs

1. � Toute personne physique qui se rend dans un Etat contractant à fin d’enseigner 
ou de mener des travaux de recherche dans une université, une faculté ou une 
autre institution éducative ou scientifique reconnue, et qui est ou qui était un 
résident de l’autre Etat contractant juste avant ce séjour, est exemptée de l’impôt 
dans ledit premier Etat contractant sur la rémunération qu’elle reçoit pour cet 
enseignement ou cette recherche pour une période n’excédant pas deux années 
à compter de sa première visite à cette fin, à condition que cette rémunération 
provienne de sources situées en dehors de cet Etat.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux 
revenus reçus au titre de travaux de recherche entrepris non pas dans l’intérêt 
public, mais principalement en vue de la réalisation d’un avantage particulier 
bénéficiant à une ou à des personnes déterminées.

Article 22 : Autres revenus

1. � Les éléments du revenu d’un résident d’un Etat contractant, d’où qu’ils 
proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente 
Convention, ne sont imposables que dans cet Etat.
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2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les 
revenus provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 
2 de l’article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un Etat 
contractant, exerce dans l’autre Etat contractant, soit une activité industrielle 
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit 
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le 
droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ces cas, 
les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

3. � Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, lorsqu’un résident d’un Etat 
contractant tire des revenus de source situées dans l’autre Etat contractant 
sous forme de gains, de loterie, mots croisés, courses y compris les courses de 
chevaux, jeux de cartes et autres jeux de toutes sortes ou jeu de mise ou jeu de 
paris de toute nature, ces revenus sont imposables dans l’autre Etat contractant.

Article 23 : Elimination des doubles impositions

1. � En Lettonie la double imposition est éliminée comme suit :
a) �� Lorsqu’un résident de Lettonie reçoit des revenus qui, conformément à la 

présente Convention, sont imposables au Maroc, à moins d’un traitement plus 
favorable prévu par sa législation interne, la Lettonie accorde sur l’impôt qu’elle 
perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un montant égal à l’impôt 
sur le revenu payé au Maroc. Cette déduction ne peut excéder, toutefois, la 
fraction de l’impôt sur le revenu, calculé avant déduction, correspondant aux 
revenus imposables au Maroc.

b) �� Aux fins du sous paragraphe a), lorsqu’une société qui est un résident de 
Lettonie reçoit des dividendes d’une société qui est un résident du Maroc dans 
laquelle elle détient au moins 10 pour cent de ses actions donnant plein droit 
de vote, l’impôt payé au Maroc doit inclure non seulement l’impôt payé sur les 
dividendes, mais également la quote-part de l’impôt payé sur les profits sous- 
jacents de la société sur lesquels les dividendes sont payés.

2. � Au Maroc la double imposition est éliminée comme suit :

Lorsqu’un résident du Maroc reçoit des revenus qui, conformément aux dispositions 
de la présente Convention, sont imposables en Lettonie, le Maroc accorde sur 
l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un montant, 
égal à l’impôt sur le revenu payé en Lettonie. Toutefois, cette déduction ne peut 
excéder la fraction de l’impôt sur le revenu, calculé avant déduction, correspondant 
aux revenus imposables en Lettonie.

3. � Lorsque, conformément à la législation d’un Etat contractant, une exonération 
ou une réduction, au titre des impôts visés par la présente Convention, est 
accordée aux fins de la promotion du développement économique dans cet 



512 La condition juridique des Marocains résidant à l’étranger

Etat contractant, l’impôt qui aurait dû être payé mais ne l’a pas été en raison 
de cette exonération ou réduction est considéré avoir été payé aux fins des 
paragraphes 1 et 2 du présent article. Toutefois, cette disposition est applicable 
seulement pendant les cinq premières années d’entrée en vigueur de la présente 
Convention.

4. � Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la présente 
Convention, les revenus qu’un résident d’un Etat contractant reçoit sont 
exonérés d’impôt dans cet Etat, celui-ci peut néanmoins, pour calculer le 
montant de l’impôt sur le reste des revenus de ce résident, tenir compte des 
revenus exonérés.

Article 24 : Non-discrimination

1. � Les nationaux d’un Etat contractant ne sont soumis dans l’autre Etat contractant 
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre Etat 
qui se trouvent dans la même situation, notamment au regard de la résidence. 
La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article 
1, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un Etat contractant ou des deux 
Etats contractants.

2. � Les apatrides qui sont des résidents d’un Etat contractant ne sont soumis dans 
l’un ou l’autre Etat contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui 
est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les 
nationaux de l’Etat concerné qui se trouvent dans la même situation notamment 
au regard de la résidence.

3. � L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un Etat contractant 
a dans l’autre Etat contractant n’est pas établie dans cet autre Etat d’une façon 
moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la 
même activité. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant 
un Etat contractant à accorder aux résidents de l’autre Etat contractant les 
déductions personnelles, abattements et réductions d’impôts en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

4. � A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, 
redevances et autres dépenses payés par une entreprise d’un Etat contractant à 
un résident de l’autre Etat contractant sont déductibles, pour la détermination 
des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils 
avaient été payés à un résident du premier Etat.

5. � Les entreprises d’un. Etat contractant, dont le capital est en totalité ou en 
partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs 
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résidents de l’autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat à 
aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires 
du premier Etat. 

6. � Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme empêchant l’un ou l’autre Etat contractant d’appliquer les dispositions 
de sa législation interne relatives à la sous-capitalisation et aux prix de transfert, 
dans la mesure où cette législation n’est pas contraire aux principes généraux de 
la présente Convention.

7. � Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.

Article 25 : Procédure amiable

1. � Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant 
ou par les deux Etats contractants entraînent ou entraîneront pour elle une 
imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut, 
indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces Etats, soumettre 
son cas à l’autorité compétente de l’Etat contractant dont elle est un résident 
ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’Etat contractant 
dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ans qui 
suivent la première notification des mesures qui entraînent une imposition non 
conforme aux dispositions de la Convention.

2. � L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle 
n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de 
résoudre le cas par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre 
Etat contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à la présente 
Convention. L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit 
interne des Etats contractants.

3. � Les autorités compétentes des Etats contractants s’efforcent, par voie d’accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent 
donner lieu l’interprétation ou l’application de la Convention. Elles peuvent 
aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus 
par la Convention.

4. � Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent communiquer 
directement entre elles, y compris au sein d’une commission mixte composée de 
ces autorités ou de leurs représentants, en vue de parvenir à un accord comme 
il est indiqué aux paragraphes précédents.
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Article 26 : Echange de renseignements

1. � Les autorités compétentes des Etats contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne des Etats contractants relative aux impôts visés par la 
Convention, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire 
à la Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint par l’article 1. 
Les renseignements reçus par un Etat contractant sont tenus secrets de la même 
manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet Etat et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris 
les tribunaux et organes administratifs) concernés par l’établissement ou le 
recouvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures ou poursuites 
concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts. 
Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais 
peuvent faire état de ces renseignements au cours d’audiences publiques de 
tribunaux ou dans des jugements.

2. � Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un Etat contractant l’obligation :

a) �� de prendre des mesures administratives dérogeant à sa propre législation et à sa 
pratique administrative ou à celles de l’autre Etat contractant ;

b) �� de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
propre législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de 
celles de l’autre Etat contractant ;

c) �� de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public.

Article 27 : Assistance au recouvrement

1. � Les Etats contractants conviennent de se prêter mutuellement assistance en 
vue de recouvrer, suivant les règles propres à leur législation et réglementation 
respectives, les impôts visés par la présente Convention ainsi que les majorations 
de droits, droits en sus, indemnités de retard, intérêts et frais afférents à ces 
impôts lorsque ces sommes sont définitivement dues en application des lois et 
règlements de l’Etat requérant.

2. � Dans le cas d’une demande d’un Etat contractant pour le recouvrement 
d’impôts dont l’autre Etat contractant a accepté le recouvrement, ces impôts 
sont recouvrés par cet autre Etat conformément à la législation applicable pour 
le recouvrement et la perception de ses propres impôts et comme si les impôts 
à recouvrer étaient ses propres impôts.
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3. � Toute demande de recouvrement formulée par un Etat contractant doit être 
accompagnée des documents exigés par la législation de cet Etat pour établir 
que les impôts à recouvrer du débiteur sont définitivement dus.

4. � La créance correspondant à l’impôt à recouvrer n’est pas considérée comme une 
créance privilégiée dans l’Etat requis.

5. � Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un Etat contractant l’obligation :

a) �� de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre Etat contractant ;

b) � de prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public ;
c) �� de prêter assistance si l’autre Etat contractant n’a pas pris toutes les mesures 

raisonnables de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont 
disponibles en vertu de sa législation ou de sa pratique administrative ;

d) �� de prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour 
cet Etat est nettement disproportionnée par rapport aux avantages qui peuvent 
en être tirés par l’autre Etat contractant.

Article 28 : Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges 
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes 
consulaires en vertu soit des règles générales du droit international, soit des 
dispositions d’accords particuliers.

Article 29 : Entrée en vigueur

1. � Les gouvernements des Etats contractants se notifient mutuellement que les 
procédures constitutionnelles requises pour l’entrée en vigueur de la présente 
Convention ont été accomplies.

2.  �La Convention entrera en vigueur à la date de la dernière des notifications visées au 
paragraphe 1 et ses dispositions prendront effet dans les deux Etats contractants :

a) �� au regard des impôts retenus à la source, pour les montants payés ou crédités 
le ou après le premier jour de janvier de l’année civile qui suit immédiatement 
celle de l’entrée en vigueur de la présente Convention ;

b) �� au regard des autres impôts sur le revenu, pour les impôts dus au titre de tout 
exercice fiscal ou période d’imposition commençant le ou après le premier jour 
de janvier de l’année civile qui suit immédiatement celle de l’entrée en vigueur 
de la présente Convention.
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Article 30 : Dénonciation

La présente Convention demeurera en vigueur tant qu’elle n’aura pas été dénoncée 
par un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut dénoncer la convention 
par voie diplomatique et par écrit avec un préavis minimal de six mois avant la fin 
de chaque année civile postérieure à la cinquième année qui suit celle de l’entrée 
en vigueur de la présente Convention. Dans ce cas la Convention cessera d’être 
applicable :
a) �� au regard des impôts retenus à la source, pour les montants payés ou crédités 

le ou après le premier jour de janvier de l’année civile qui suit immédiatement 
celle du préavis de dénonciation ;

b) �� au regard des autres impôts sur le revenu, pour les impôts dus au titre de tout 
exercice fiscal ou période d’imposition commençant le ou après le premier jour 
de premier janvier de l’année civile qui suit immédiatement celle du préavis de 
dénonciation.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention.

Fait en deux exemplaires à Riga, le 24 juillet 2008, en langues arabe, lettonne, 
française et anglaise, chaque texte faisant également foi. En cas de divergences 
d’interprétation, le texte en langue anglaise prévaudra.
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Tome 3

Conventions et accords bilatéraux 
tendant à éviter la double imposition 

et à prévenir l’évasion fiscale 
en matière d’impôt sur le revenu

« Dans cet ouvrage documentaire, le Conseil de la Communauté Marocaine à l’Etranger 
(CCME) procède à une œuvre de grande envergure consistant en l’élaboration, en plusieurs 
tomes, d’un Recueil des textes constitutionnels conventionnels, législatifs et réglementaires se 
rapportant à la condition juridique des Marocains résidant à l’étranger (MRE).

« L’objectif fondamental recherché à travers cet effort documentaire est de permettre, aussi bien 
aux MRE eux-mêmes qu’aux différentes institutions et autorités publiques concernées par la 
question de l’émigration, de connaître et de délimiter le cadre juridique régissant la condition 
de cette partie de la Nation marocaine. D’où la possibilité pour toutes les composantes et tous 
les acteurs du domaine de mieux connaître et de mieux vulgariser aussi bien les droits civils, 
politiques, sociaux et économiques que les obligations des MRE.

« Un regard porté sur les sommaires des différents tomes constituant ce recueil permet 
aisément de constater la diversité, mais aussi la complexité et la richesse des matières juridiques 
et des instruments juridiques relatifs à la condition des MRE. En effet, ces derniers sont à 
la fois interpellés, de par leur appartenance à la patrie, par les normes juridiques du droit 
marocain interne et, de par leur résidence à l’étranger, par les règles du droit international 
de l’immigration comprenant lui-même les différents instruments universels et les nombreux 
accords internationaux bilatéraux. Ajoutons à cela la soumission des MRE, à l’instar des autres 
communautés, aux lois territoriales des Etats qui les accueillent. [...]

« Avec cette importante publication et la mise en ligne de son contenu dans le site web 
de l’institution, le CCME espère pouvoir répondre utilement et efficacement aux attentes 
légitimes d’information des MRE et des acteurs du domaine en matière de condition juridique.

« Mais, à l’évidence, le rôle du CCME ne peut, en dépit de l’importance de l’œuvre, se limiter 
à recenser et à publier les textes juridiques internes et internationaux régissant la condition des 
MRE. Son rôle, en tant qu’instance constitutionnelle consultative, est censé être plus actif et 
plus dynamique à travers son action visant à améliorer le cadre juridique de ladite condition 
par le biais notamment des recommandations, des analyses et des propositions destinées aux 
pouvoirs législatif et exécutif. »

Extraits de la préface de M. Abdallah Boussouf
Secrétaire Général du CCME
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